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MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Personnel des préfectures. 


Par arrêté du 23 octobre 1957, M. Alphonse Boroni, chef de divi- 
sion de !# échelon à la préleeture d'Alger, est placé en position de 
service délaché pour une durée de cinq ans, à compter du {1 juillet 
4957, auprès du département d'Alger, pour exercer les fonctions de 
sous-directeur de l'uflice public d'habitations à loyer modéré. 


Par arrêlé du ?8 octobre 1957, M. Cailmail (Jean), secrétaire 
administratif d: 2e classe, 3 échelon, à la préfecture de Meurthe- 
et-Moselle, est placé cn position de service délaché pour une durée 
de un an, à compter du fr seotembre 1937, auprès de la commmmne 
d'Essey-les-Nancy pour exercer les fonctions de secrétaire de mairie 
clagiaire. 





Süreté nationale. 


ee — 


Par urrèlés du 2? mai 1957: 

Sont admis à faire valoir leurs droits à la retraite les officiers de 
polie principaux dont les noms suivent : 

MM. Mailho (Jean), à compter du 5 octobre 1957. 
Lagarde (Joseph), à compter du 10 octobre 1957. 
Semenou (Jean), à compler du 22 octobre 1957. 
Abraham (Fernand), à comp'er du ?8 octobre 1957. 
Audebert (Aimé), à compter du 28 octobre 1957. 
Pelreux (Jules), à compter du 7 novembre 1957. 
Bondot (Pierre), à compter du 9 novembre 1957. 

M. Pailler (Louis), officier de police de la sûreté nationale, est 
adm:s à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 20 décem- 
bre 1957. 

Mlle Peurou (Made'cine), secrétaire archiviste principale de la 
sûreté nationale, est admise à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du 11 décembre 1957. 

M. Queireix (Louis), inspecteur d'identité judieiaire (chauffeur) de 
la sûreté nalionale, est sde à laire valoir ses droits à Ja retraite 
à compter du 31 décembre 1957. 








Par arrêté du 12 juin 1957, M. Lage} (Nicolas), officier de policé 
principal de la sûreté nationale, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite à compter du 8 décembre 1957, 





Par arrèlé du % juillet 1957, M. Liegeois (Maurice), officier de police, 
est routé, dans l'intérél du service, au service de la Sécurité publique 
à Lurient, délaché en qualité de chef de poste à Hennebont. 





Par arrêté du 5 juillet 1957, M. Clabault (Armel), officier de police 
prinripal, est muté, dans l'intérèt du service, au service de la sécurité 
publique à Aulray-sous-Bois. 





Par arrèlé du 9 juillet 1957, M. Cornillet (Laurent), inspecteur 
d'identité judiciaire (docwmentation et diffusion), est muté, dans l'in- 
térct du service, au service régional de police judiciaire à Rennes. 


Par arrèlés du 12 juillet 1957: . 
L'honorariat est conféré aux officiers de police principaux actuel- 
lement en relraite dont les noms suivent: 
MM. Cailly (Christian). MM. Lemaire (Eagère). 
Lauvaux (leuri). Plouard (Charles). 
Leletz (Robert). 
M. Ferrand (Maurice), inspecieur principal d'identité judiciaire 
(chaufleur), est admis à faire valoir ses droits à la retraile à comp- 
ter du 10 juin 197. 


Sont mulés, dans l'intérèt du service, l'officier de police principal et 

les officiers de police dont les noms suivent: 
MM. Picart (J0sepht), au service de la sécurité publique à Brest. 

Boulanger (Georges), au service de la sécurité publique à 
Lagny, délaché en qualité de che! de poste de sécurité publi- 
que à Pontault-Combautît. 

Gendey (Henri), au sertice des renseignements généraux à 
Nice, détaché à Beausoleil en qualité de chef de poste. 

Jacques (André), au service de la sécurilé publique à Roanne. . 

nn (Jean), au service régional de ice judiciaire à Tou- 
uuse. 

M. Judas (Roberl', inspecteur d'identité judiciaire (chaufleur); 
est mulé, pour convenances personnelles, au service régional des 
4er et 2 secteurs de la police de l'air. 

M. Sommelet (Jean), officier de police principal, placé dans la 
position de détachement ur exercer les fonctions de directeur 
économe d'hônital et titularisé dans ces fonctions, est rayé des cadres 
de la sûreté nalionalie 





Par arrèlés du 18 juillet 1957: 

Sont mulés, dans l'intérêt du service, les officiers de police de la 
sûreté nationale dont les noms suivent : 

MM. Bor let (Pierre), au service des renseignememis généraux à Gre- 

noble. : 

Palmero (Allerd), au service de la sécurité publique de l'agglo- 
méralion niçoise. 

M. louet (lenri), officier de police, est maintenn en eongé 4 
longue durée avec plein traitement pour mne gériode de six mois 
(quatrième congé), en application des dispositions de l'article 93 
(8 ter) de la loi du 19 octobre 196. 





Par arrêtés du 22 juillet 1957, sont mutés, dans l'intérêt du service, 
les officiers de police dont les noms suivent: 
MM. André (lean), à la direction générale de la sûreté nationale. 
Le Nozach (François), au service des renseignemenis généraux 
à Versailles , 





Par arrêtés du 25 juillet 1957, sont mutés, dans l'intérét du service, 
les officiers de poiice dont les noms suivent | 
MM. Gobe (Lucien), au service de la sécurité publique à Saint- 


Quentin. ; 1 
Paris (Georges), à la direction générale de la sûreté nationale, 





Par arrêtés du 24 juillet 1957: 

L'honorariat est conféré à M. Effray (Auguste), officier de police 
principal, actuellement en retraite. 

M. Jean (Gaston), officier de police principal, est mutlé, dans l'in- 
térêt du service, à la direction Pénéraie de A sûreté nationale. 





Par arrêlés du 29 juillet 1957: 

Sent mutés, dans l'intérèt du service, à la disposition du ministre 
de l'Algérie : : 
MM. Hecht (Guillaume), officier 2 nee principal. 


d'identité aire {chaufleur), 
ciaire (chaulieur). 


Martin (Roger), officier de 


M. Lautard (Louis). inspecteur 
stagiaire, est titularisé inspecteur d'identité j 
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Par arrêté "du 30 juillet 1957, pris en applicalion des dispositions 
des articles 18, 21 et 22 du décret n° 56-60 du 20 janvier 1956 portant 
règlement d'administration publique relalif au sialut particulier du 
corps des inspecteurs d'‘dentilé judiciaire de la sûreté nationale et 
à la suite de l'avis émis par la Commission paritaire d'avancement 
du corps des inspecteurs d'identité judiciaire en sa séance du 
21 mai 19%7, sont intégrés dans le corps des inspecteurs d'identité 
judiciaire de la sûrelé nationale en qualité d'inspecteurs d'identité 
judiciaire (documentation et diffusion) et (identification), les agents 
spé-iaux complables de police d'Etat el commis de la sûreté natio- 
nale dont les noms suivent: 

MM. Aizes (André), Besançon (Maurice), Buisson (Maurice), Cary 
(René), Cazeaux (Marcelin), Decroix (Gérard), Fannonel (Henri), 
Guillet (Jean), Guilois (Marcel), Halley (Pierre), Leconte (Adrien), 
Mahieu (Louis), Mouillères (Antoine), Muller (Charles), Onilon 
(Paul), Panatier (Jean), Pirolley (Edmond\, Roux (Louis), Taillau- 
mard (Jean), Vion (Félicien!, 





Par arrêtés du 31 juillet 1957: 

L'honorariat est conféré à M. Jan (Joseph), officier de police prin- 
cipal, actuellement en retraite. 

M. lailler (Louis), officier de police principal de la sûreté natio- 
nale, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compler du 
20 décembre 19957. 

Mme Renée Girard, secrétaire archiviste principale, est mise en 
congé de longue durée avec plein traitement pour une période de 
six inois (premier congé), en applicalion des dispositions de l'ar- 
ticle 93 (8 Ir) de la loi du 19 octobre 19%. 

M. Murer (Georges), inspecteur d'identité judiciaire (documen- 
tation et diffusion), est mulé, dans l'intérèt du service, au service 
régional de police judiciaire à Dijon 





Par arrêté du f°r août 1957, M. Guena (Pierre), officier de polire 
principal, est mnt, dans l'intérêt âu service, à la direction générale 
de la sûreté nationale. 





Par arrêté du 13 août 1957. M. Trarieux (Jean), officier de police 
principal, est 1muié, dans l'in‘érèt du service, au service de la sécurité 
publique de l'agglomération rouennaise. 





Par arrèlé du 11 août 1957, M. Raumieu (Léopold), officier de 
rolice, est mulé, pour convenances personnelles, au service régional 
de police judiciaire à Toulouse. 


Par arrélé du 2 août 1957, M. Bioctleau (Mathurin), officier de police, 
est inulé, dans l'intérêt du service, à la disposition du ministre de 
l'Algérie, pour recevoir une affectalion. 


Par arrèlés du 26 août 1%7 

M. Feugeas (Charles), inspecteur d'identilé judiciaire, en congé de 
longue durée par applhicalion de l'article 93 (3 fer) de Ja loi du 
19 octobre 19, est réinlégré à la direction générale de la sûre!é 
nationale et muté, dans l'intérèt du service, au service des rensei 
gnements généraux à Limoges. 

M. Mallet (Ravimond), officier de police principal, est muté, dans 
l'intérêt du service, au service des renseignements généraux à 
Rennes 





Par arrêtés du 27 août 1%: 

M. Leborgne (Etienne), officier de- police principal de la sûreté 
nationale, €ést maintenu en congé de longue durée avec plein traite- 
ment pour une troisième périole de quatre mois, en application 
des dispositions de l'article 44 de la lui du 19 enars 1928. 

M. Desanti (Ange), officier de police, est mis en congé de longue 
durée avec plein traitement pour une nouvelle période de quarante- 
cinq jours (sixième congé), en application des dispositions de l'ar- 
ticle 41 de la loi du 19 mars 1938, et réintégré au service des ren- 
seignements généraux à Forbach, 

M. Boulage (Gaslon), officier de police de la sûreté nationale, est 
mulé, dans l'intérêt du service, la disposition du ministre de 
l'Algérie pour recevoir une affectalion, 





Par arrêté du 29 août 1957, M. Le Chevalier (Paul), officier de police 
de la sûñrelé nationale, est muté, dans l'intérêt du service, au 
service des renseignements généraux à Annecy, détaché à Cha- 
imonix. 


© —— 


Par arrêtés du 31 août 1957: 

M. Berli (Antoine), officier de police principal de la sûreté natio- 
nale, est mis à la disposition du centre de l'office national d'immi- 
gration. 

Sont affectés au service des renseignements généraux à Avesnes 
les officiers de police principaux et les officiers de police de la sûreté 
nationale dont les noms suivent : 

MM. Jean (Aimé), détaché à Feignies (régularisation). 
Orvain (Henri), détaché à Feignies, en qualilé de chef de poste. 
Bavière (Henri), détaché à Feignies (régularisation). 
Bodhuin (Moïse), détaché à Jewnont, en qualité de chef de 
poste. 








Par arrêtés du 2? septembre 1957: 

Sont promus officiers de police ‘principaux de la sûrelé nationale 
les officiers de police dont les noms suivent: 

MM. Guibert (André), Jaulent (lenri), Kermet (Henri), Le Borgne 
(Yves), Magne (René), Mullon (Marcel), Schleicher (Roger), Theve- 
neau (Henri). 

M. André (Joseph), inspecteur d'identité judiciaire (chauffeur), 
est promu inspecteur principal d'identilé judiciaire de la sûreté 


pälivnale. 
ee — - 


Par arrêlé du 4 septembre 1957, M. Depardieu (Jacques), officier 
de police, est mulé, dans l'intérèt du service, en qualité de chef 
de poste de sécurité publique à Hiræn. 


Par arrêté du 6 septembre 1957, M. Marioli (Vincent), officier de 
olice principal, en congé de longue durée par applicalion de lar- 
icle fi de Ja loi du 19 mars 1228, est réinlégré el mainicnu au 
service des renseignements généraux à Nice. 

Par arrêté du 11 septembre 1937, M. Juen (Henri), officier de police 
principal, est mutf, dans l'intérêt du service, au servire des rensel- 
gnements généraux à Strasbourg. 


Par arrêtés du 18 septembre 1957: 

Sont maintenus en congé de longue durée avec plein traitement, 
pour une période de six mois (deuxième congé), en application des 
dispositions de l'article 9% ($S 4) de la loi du 1% octobre 1916, tes 
officiers de police principaux dont les noms suivent: 

MM. Finand (Maxune), Hatlenberger (Joseph). 

M. Valentini (Jean), officier de police, est mis en congé de longue 
durée avec plein traitement, pour une période de six mois (premier 
congé), en application des dispositions de l’article 93 (3 1) de la loi 
du 1% octobre 195. 


Par arrêté du 20 seplembre 1957, M. Longuépée (Robert), officier 
de police, est mulé, dans lintérèt du service, en qualité de chef 
de poste de sécurilé publique à Séleslal. 


—_— ——— 


Par arrèlés du fer octobre 1957: 

L'honorariat est conféré à M. Parisol (Joseph), officier de police 
principal, acluellement en relraile. 

M. Volant (Corentin), officier de police principal, est main!enu 
en congé de longue durée avec dermi-trailement, pour deux périodes 
de six mois (huitième et neuvième congé), en applicalion des dispo- 
sitions de l'article 93 (3; 1er) de la loi du 19 octobre 1946. 

Sont mulés, dans l'intérêt du service, les officiers de police prin- 
cipaux dont les noms suivent: 

M. Cauvi (Georges), délaché en qualilé de chef de poste à Aix-en- 
Provence, 

M. Dinel (Jean), au secteur frontière de la Haute Savoie à Anne- 
Inasse. 





Par arrèlé du 9 octobre 1957, M. Borniche (Roger), officier de 
police principal en disponibilité sur sa demande, est maintenu dans 
celle posilion, sur sa demande, pour une nouvelle période de un an. 


Par arrêlé du 10 oclobre 19357, M. Bellissent (Max), officier de police, 
est muté, pour convenances personnelles, au service de la sécurité 
publique à Touiouse. 


— ——— 


Par æerrêtés du 6 juin 1957, sont admis à faire valoir leurs droils 
à la retraite: 

M. Delamaide (Marcel) officier de police adjoint, à compter du 
15 octobre 1457. 

M. Deson (Paul), officier de police adjoint, à compler du 19 oxto- 
bre 1957. 

M. Siamm (Emile), officier de police adjoint, à compter du 
31 octobre 1957. 

M. Tremeau (Georges), officier de police adjoint, à compter du 
13 novembre 1997. 

M. Martin (Léonce), officier de police adjoint, à compter du 
5 décembre 1957. 

M. Chevillard (Noël), officier de police adjoint, à compter du 
% décembre 1957. À 

M. Lemaitre (François), officier de police adjoint, à compiler du 
28 décembre 1957. 

Par arrèté du 3 juillet 1957: 

M. Beauvineau (Armand), officier de police adjoint, de la sûreté 
nationale, est maintenu cn congé de longue durée avec derni- 
traitement pour une période de six mois (seplième congé), en appli- 
calion des dispositions de l'article 93 ($ 1%) de la loi du 19 octo- 
bre 1916. 

M. Philip (Robert). officier de police adjoint. est mis en congé 
de longue durée avec plein traitement, en application des disposi- 
lions de l'article 93 (; 1er) de la loi du 19 octobre 19%. 
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Par arrété du & juillet 1957, M. Vavon (Robert), officier de police 
adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, au service des rensei- 
guements généraux à Lorient. 





Par arrêlé du 15 juillet 1957: 
L'honorariat est conféré à : 

MM. Fevry (Julien), nfficier de po'ice adiount, actuellement retraité. 
Delrieu (Georges), oificicr de police adjoint, actuellement 
retraité. 

Giraud (Georges), officier de police adjoint, actuellement 
retraité, 
Sont mulés, dans l'intérêt du service: 

MM. Celonna-Ceccaldi (Pierre), officier de poice adjoint au secteur 

frontière du département du Bas-Rhin à Sirasbourg. 
Hennet (Eugène), officier de police adjoint, au service des 
renseignements généraux de Ja gare de l'Est. 


Sont mutés, pour convenanres personnelles : 
MM. Hin (Georges), oflilcier de police adjoint, au service régional 
de poiice judicinire à Angers, 
Viard (Marcel), officier de police adjoint, au service des ren- 
scignements généraux à Chambéry . 
Gouyrie (Marcel), officier de police adjoint, au service des 
renseignements généraux de la gare de l'Est. 
M. Parouty (Bertrand), ofilcier de police adjoint, est admis à faire 
valoir ses droils à la retraite proportionnelle avec jouissance 
différée. 


Par arrèlés du 16 juillet 1957: 

M. Le Bras (Dominique), officier de police adjoint, est mis en 
congé de longue durée avec p'ein traitement pour une période de 
six mois (premier congé), en application des dispositions de l'arti- 
cle 93 (8 er) de la loi du 19 octobre 196. 

M. Marchand (Camille, officier de police adjoint, est mis en 
congé de longue durée avec p'ein traitement pour une période de 
vingt-trois jours (premier congé), en application des dispositions de 
l'arlicle 41 de la loi du 19 mars 19%. 








Par arrêté du 17 Juillet 1957, M. Mammar Mohamed, officier de 
police adjoint, est adinis à faire valair ses droits à K retraite à 
compter du 7 décembre 1957. 





Par arrèlé du 18 juillet 1957, M. Rossi (Jean), officier de police 
adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, à la direction géné- 
tale de la sûreté nationale, 


Par arrêlé du 19 juillet 1957, M. Queinnec (Joseph), officier de 
police adjoint, est mis en congé de longue durée avec plein traite- 
ment pour une mériode de six mois (premier congé), en appii- 
calion des dispositions de l'article 41 de la loi du 19 mars 1928. 





Par arrêtés du 31 juillet 1957 

M. Menu (René), officier de lice adjoint, est muté, dans 
l'intérêt du service, aux services de police de la Martinique (ren- 
seignements généraux). 

M, Vallat (Guy), officier de police adjoint, est mis en con 
de longue durée avec plein traitement pour une période de 
six mois (premier congé), en application des dispositions de 
l'article 93 (8 1er) de la loi du 19 octobre 1946, 





Par arrêté du 15 juillet 1957: 

M. Bailly (llenri), officier de police adjoint, est muté, dans 
l'intérêt du service, au service de la sécurité publique de l'agglo- 
méralion lyonnaise. 

M. Guillou (Roland), officier de police adjoint, en eongé de 
longue durée, est réintégré dans ses fonctions et muté au service 
des renscignements généraux à Lens. 


Par arrêté du 13 août 1957, M. Boulet (Henri), officier de police 
adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, au service régional 
du 5° secteur de la police de l'air à Toulouse. 


Par arrêté du 20 août 1957, M. Roche (Aimé), officier de police 
adjoint, en congé de longue durée par application de l'article 93 
(& 1er), est réinlégré dans ses fonctions au service des renseigne- 
ments généraux à Gap. 





Par arrêté du 21 août 1957, M. Cailloux (Bernard), officier de 
police adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, au service des 
renseignements généraux à Caen. 








Par arrêté du 22 août 1957: 

M. Claude (Albert), officier de polite adjoint, actuellement en 
disponibilité pour convenances personnelles, est maintenu dans eelte 
position pour une période de un an (deuxième période), à compter 
du 1er octobre 1957. 

La démission de M. Gruninger (Charles), officier de police adjoint, 
ca en disponibilité pour convenances personnelles, est 
acceptée. 





Par arrêté du 24 août 1957, M. Estèhe (Roger), officier de police 
adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, au service des ren- 
seignements généraux de la gare de l'Est. 








Par arrêté du 28 août 1957, M. Verron (Auguste), officier de 
police adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, à la direction 
générale de la sûreté nattonaie. 





Par arrêté du 46 seplembre 1%7, M. Caillon (Bernard), officier 
de police adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, à la dis- 
posilion du ministre de l'Algérie. 





Par arrêtés du 17 septembre 1957, sont mis en congé de longue 
durée de six mois, en application de l'article 93 (8 1) de la loi 
du 19 octobre 1946: 

M. Amalric (Pierre), officier de police adjoint (troisième congé). 

M. de Neckere (André), officier de police adjoint (troisième congé). 





Par arrêtés du 23 septembre 197: 

M. Sedat (Jean), officier de police adjoint, est mis en congé de 
longue durée avec plein traitement pour une période de trois mois 
(premier congé), en application des dispositions de l'article 9% 
($ 1er) de la loi du 19 octobre 196. 

IL est mis fin au détachement auprès du ministre des affaires 
élrangères (services des affaires allemandes et auirichiennes) de; 
M. Mancini (Pierre), officier de police adjoint, qui, réintégré dans 
les cadres de la sûreté nationale, est affecté à la direction générale 
de la sûreté nationale. 





Par arrété du 2 octobre 1957, M. Vahl (Robert), officier de 
adjoint, est muté, dans l'inlérêl du service, au service de Ja 


sécurité publique à Argenteuil. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 16 juillet 1%7: pee a 
2 colonne, 5% ligne, au lieu de: « Bif (Pierre) », lire: « 
L 


(Henri) ». 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Liste des candidats reçus au cycle « normal »n 1965-1967 
de préparation militaire supérieure. 





Rectificatif au Journal officiel du 1e septembre 1957: 
Liste 1. 


Page 8557, 2 colonne, 7e alinéa, {re ligne: au lieu de: « Reviller 
(Xavier) (Lyon) », lire: « Revillet (Xavier) (Lyon) », 


Liste 2. 


Page 8558, re colonne, 4 alinéa, 8e ligne: au lieu de: « Guérin 
(ClaudePierre) (Valenciennes) », lire: «Guérin (Philippe-Jérôme) 
(Rabat) ». 

Page 8563, ire colonne, 7° alinéa, 1" ligne: au lieu de: « Goulan 
(Corentin) (Rennes) », lire: « Gourian (Corentin) (Rennes) », 

Méme e, 2° calonne, 6° alinéa, 6° 
| (Chistian!” 


e: au lieu de: « Hulot 
Lyon) », lire: « Hulot ( n) (Lyon) ». 


—dà © 
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MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONCMIQUES ET LU PLAN 





indemnisation des coopératives africaines pour les frais exnosés en 
décembre 1956 en vice do la livraison de graines d'arachides de 
semence aux industriels métropolitains. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
le ministre de l'A'gérie, le ministre de la France d'outre-mer, le 
secrétaire d'Etat aux aflair:s économiques, le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, le secrétaire d'Etat à l'énergie et le secrétaire d'Etat 
aux aflaires étrangères, chargé des affaires marocaines et iuni- 
siennes, 

Vu le décret no 54-1126 du 13 novembre 195: relatif à l’organi<a- 
tion du marché des corps gras flnides alimentaires, et notamment 
le deuxième alinéa du deuxième paragraphe de son article 7: 

Vu l'avis émis par le comité de gestion lors de sa sance du 
2% novembre 1956, 


Arrétent : 


Art. fer, — Une somme de 11.209.000 F est pré'evée sur les res- 
sources du fonds de soutien et de régularisation âu marché des 
oléagineux fluides alimentaires et mise à la disposition de la 
Société interprofessionnelle des oléagineux fluiées alimentaires en 
vue de permettre à cette société d’'indemnisr les coopératives afri- 
caines des frais exposés pour effectuer au mois de d'cembre 1956 
la livraison de graines d'arachides de semence aux industriels 
métropolitains démunis de graires d'arachide de triluratian. 


Art. 2. — La somme susvisée correspond à un tonnage de 
11.200 tonnes de graines d'arachide, hors coque. 
Art, 3. — Dans l'hypothèse nù les industriels métropolitains 


auraient remboursé anx coopératives africaines les frais visés à 
l'article {°r, ceux-ci bénéficieraient, dans la mesure où conelatation 
de ce remboursement pourrait être effectuée, de l'indemnité nrévue 
par le présent arrèté au lieu et place des cnontratives susvisées. 

Art. 4. — Une convention partieulière passée entre l'Flat et la 
Société interprofessionnelle des aléagineux fluires alimentaires 
(S. L O. F. A.) fixera les conditions d'utilisation de la somme 
susvisée. 

Art. 5. — Le directeur de la coordination économique et des entre- 
prises nationales est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 octobre 19:7. 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjint du cabinet, 
JEAN KOSSARD. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le dirrcteur du cabinet, 
JEAN SOUPAULT, 
Le ministre de l'Algérie, 
Peur le ministre de l'Algérie et ar délégation : 
Le secrétaire général du gouvernement, 
PIERRE CHAUSSADE, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
chargé des aflaires marocaines el tunisiennes, 
ÉMIIE CLAPARÈDE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secré'aire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du rabinet, 
IVAN CAPANNE. 
Le secrétaire d'Etat à l'énergie, 
Pour le ‘secrétaire d'Etat à l'énergie et par dé:égation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN-CLAUDE ACHILLE. 
Le secrétaire d'Elat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PAUL RENARD. 





Commercialisation de la récolte des graines d'arachides 
de l’Union française de la campagne 1956-1257. 


= —— 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
le ministre de l'Algérie, le ministre de la Frame d'outre-mer, le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, le secrétaire d'Etat à 
l'agricuiture, le secrétaire d'Etat à l'énergie et le secrétaire &'Etat 
aux affaires étrangères, chargé des aflaires marocaines et tuni- 
siennes, 

Vu le déeret n° 54-1126 du 13 novembre 1951 relalif à l'organisa- 
tion du marché des corps gras fluides alimentaires, et notamment 
le deuxième slinca du deuxième paragraphe de son article 7: 

Vu l'avis émis par le coinité de gestion lors de sa séance du 
17 mai 1954, 





Arrêter : 


Art. fer, — Une somme de 700 millions de francs est prélevée 
sur les ressources du fonds de soutien et de régularisation du 
marché des oléagineux fluides alimentaires et mise à la dispos 
tion <e la Société interprofessionneile des oKagincux fluides ati- 
mentaires en vue de permettre à cette société d'effectuer, dans le 
cadre d'une convention parlicalière passée entire l'Elal et calle<i, 
des opérations destinées à farilitér la commerciaiisation de la 
récolte de graines d arachide de l'Union française pour la Ccam- 
pagne 1956-1957. 


Art. 2 — Le présent arrêté prend effet à compter du fer juin 
1997. 
Art. 3 — Le directeur de la coordination économique et des entre- 


prises nationa'es est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républiqne française. 


Fait à Paris, le 15 octobre 1057. 
Le ministre des finances, 
des afluires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
JEAN ROSSARD. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
G&RAÏI:D JAQUET, 
Le ministre de l'Algérie, 
Pour le ministre de l'Algérie et par délézationt 
Le srcrétaire général du nouvernement, 
PIERNE CHAUSSADE, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
chargé des affaires marocaines et tunisiennes, 
ÉMILE CLAPAPÈDE 
Le secrélaire d'Etct aux affaires économiques, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
IVAN CABANNK, 


Le secrétaire d'Etat à l'énergie, 
Pour le secrétaire d'Etat à l'énergie et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN-CLAUDE ACHILLE. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion® 
Le directeur du cabinet, 
PAUL RENARD, 





Transfert de crédits. 


—— ——— 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le décret n° 56-64 du 19 juin 1956 déterminant le mode de 
présentation du budget de l'Eiat, nolamment son arlicle 15; 

Vu la loi no 56-1227 du 29 décembre 195% (loi de finances pour 
1957) ; 

Vu les décrets du 31 décembre 1956 portant répartilion des crédits 
volés pour 137; 

Vu le décret n° 57-610 du 21 mai 1957 pertant blocage de crédits 
pour 1957; 

Vu le décret n° 57-959 du % août 1957 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits ouverts, 


Arrête : 


Art. fer, — Sur les crédits ouverts pour 1957 au ministre des finane 
ces, des affaires économiques et du plan, une somme de 9 milliards 
de francs est définitivement annulée au titre du chapitre 91-15: 
« Prise en charge des fonciionnaires français des cadres marocains 
et tunisiens» du budget des finances et des affaires économiques 
(1: Charges communes). 


Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, pour 1957, un crédit de 
9 milliards de francs, con‘ormeément à la répartition, par service 
et par Chapitre, qui en est donnée à l'état annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 26 octobre 1957. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par déiégation: 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX, 
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Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts. 


CHAPITRES 


CHAPITRES 


— 





SERVICES 


MONTANT 
des 
crédits ouverte. 








31-92 


31-92 


21-93 


31-02 


31-92 


1-22 


31-22 





31-93 





Affaires étrangères. 


Il — AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 
Tirne II. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 
Prise en eharge des fonctionnaires français 
des cadres marocains et tunisiens.......... 


Finances et affaires économiques. 
III — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Trrne HI — MOYENS DES SERVICES 


Personnel, — Rémunérations 


lre partie, — 
d'activité. 


Prise en charge des fonctionnaires français 
des cadres marocains el LuMISIENS.......... 


industrie et commerce. 


Trrne IN. — MOYENS DES SERVICES 
re partie, — Personnel Rémunérations 
d'activité. 

Prise en charge des fonctionnaires français 
des cadres mmaro"ains ei lunisiens....,...... 
intérieur. 

Tune HI MOYENS DES SERVICES 


Personnel, — Rémunérations 


d'activité 


ire partie. - 


Prise en charge des fonclionnaires français 
des cadres marocains el tunisiens.......... 
Justice. 

Trrne 1 - MOYENS DES SERVICES 
{re partie Personnel, — Rémunérations 
d'activité 
Prise en charge des fonctionnaires français 
des cadres marocains el tunisiens.........…. 


Santé publie et population. 
Trrae HI. — MOYENS DES SERVICES 


— Persunncl — Rémunérations 


lre partie 
d'act.cité. 


Prise en charte des fonclionnaires français 
des cadres marocains ei tunisiens.......... 
Travail et sécurité sociale. 

Trrne NI. — MOYExs DES SERVICES 


tre partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 


Prise en charge des fonctionnaires français 
des cadres marocains el tunisiens.........…. 
Travaux publics, transports et tourisme. 

IL, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 

Trrne III. — MOYENS DES SERVICES 


— lersonnel, — Rémunérations 
d'actwité. 


ire partie 





°rie en charge res fonctionnaires francais 
| des cadres marocains el lunisiens.......... 


Miliiers de franes. 


6.411.700 














710.000 











-- 
h). 





4.900 











EE 


MONTANT 


SERVICES * des 


crédits ouverts. 














HI, — MARINE MARCHANDE 
Trrag JII. — MOYENS DES SERVICES 


ire partie. — Personnel. — Réinunérations 
d'œtivité. 


Miliiers de ‘ranes. 











H-® |Prise en charge des fonctionnaires français 
des cadres marocains el tunisiens.......... 36.000 
RECAPITULATION 
\ffaires étrangères : 
11, — Affuires marocaines el tunisiennes... 6.311.700 
Finances el affaires économiques : 
II, — Affaires économiques............. 2.50 
Industrie et commerce........ Sétadésceptee ées » 0.000) 
cl 1 : SPP T LIT dons esdn ete déesse rester 1.500.000 
1 PET sésioirs FPT cos vossecseoscscee 740.000 
santé publique et popu'alion.............. ….. 123.00 
fravail et s'curilé sociale........ ncfddoa soi 00.000 
Travaux publics, transports et tourisme : 
I, — Aviation civile et commerciale... 41.900 
I, — Marine marchande.........sssss.ss. 936.000 
PR er couchée ones ses ce css 9.04), 144) 
a = mme 





Concordances entre certains corps ou catégcries d'emplois marocains 
et certains Corps ou catégories d'emplois métropolitains. 





Le secrélaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé des affaires 


marocaines et 


tunisiennes, le ministre des finances, 


des affaires 


économiques et du plan, le secrétaire d'Etat à la présijence du 
conseil, chargé de la fonction publique et de la réforme adminis- 
trative, et le secrétaire d’Elat au budget, 

1956 relative aux condilions de 
reclassement des fonclionnaires et agents français des adiministra- 
tions et services publics du Märoc et de Tunisie; 


Vu Ja loi 


Vu le décret n° 56-123% du 6 décembre 


n° %-:82 du 4 août 


1956 portant règlement 


d'administration publique pour l'application de la loi n° 56-782 du 
4 août 1956 susvisée, et notamment ses articles fer et 3; 

Vu l'arrêté interminisiériel du 27 mai 1%7 fixant les concordances 
entre des corps et catégories d'emplois marocains el des corps et 
catégories d'emplois métropolitains, 


Arrélent: 


Ariicle unique. — L'article unique de l’arrèté susvisé du 27 mal 
1957 est modifié et complété comme suit en ce qui concerne Île 


ministère des finances: 
CADRES MAROCAINS 
L — Ministère de l'économie. 


A. — Tiésorerie générale. 


1 Receveur particulier des f- 


nances. 
2 Inspecleur principal du Trésor. 


3 Chef de service, sous-chef de 
service et slagiaire, 


& Contrôleur principal et con- 
trôleur. 

5 Agent principal 
recouvrement. 


et agent de 


B. — Service des domaines. 


4 Sous-lirecteur régional et sous- 
directeur régional adjoint. 


2 Inspecteur principal. 





CADRES FRANÇAIS 


— Ministère des finances, 
des affaires économiques et du 
pian. 


A. — Services extérieurs 
du Trésor. 


particulier des f- 
uu receveur-percep- 


1 Receveur 
nances 
teur. 

2 Inspecteur principal ou inspec- 
teur principal adjoint. 

3 Inspecteur central ou inspec- 
leur adjoint ou inspecteur 
stagiaire. 

i Contrôleur principal ou con- 

trôleur. 

Agent de recouvrement. 


et 


B. — Direction générale 

des impôts. 

(Enregistrement, domaines, 

limbre). 

Directeur départemental ov 
directeur départemental ad 
joint ou inspecteur principal 

2 Inspecteur principal. 


_— 


La 
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ä Inspecteur central de fre ou 
de 2? catégorie, insp®cteur 
ou inspecteur adjoint, 

4 Inspecteur adjoint Stagiaire. 

5 Contrôleur principal el con- 
trôle ur. 

6 Agent principal et agent de 
constatation et d'assivtlie, 


C. — Administration de: douanes 

et impôts indirects. 

1 Sous - directeur 
sous-directeur 
joint. 

2 Inspecteur principal. 

3 Inspecteur central de tre el 
X catégorie, inspecteur el 
inspecteur adjoint. 

4 Slagiaire. 

5 Contrüieur principal de recet- 
tes, contrôleur et cont-ôleur 
stagiaire. 

6 Agzeni principal, agent de cons- 
tulabion et d'assietie. 

7 Agent pubhic (dame visiteuse). 

8 Capitaine. 

9 Lieutenant. 

10 Adjudant-chef et adjudant. 

11 Maître principal de 1e et de 
2 calégorie. 

12 Brigadier-chef. 

13 Premier maitre. 

11 Brigadier et patron. 

15 Agent breveté. 


46 Préposé en chef et mateloi 
chet. 


17 Mécanicien dépanneur. 
148 Conducteur de vedette. 
19 Conducteur d'automobile. 


régional et 
régivnal. ad- 


D. — Service de l'enregistrement 
et du timbre. 


1 Sous-directeur et sons-direc 
teur régional adjoint. 


2 Inspecteur principal. 

3 Receveur central de classe 
exceplionneile, receveur cenñ- 
tral, inspecteur central, ins- 
pecteur et inspecteur adjoint. 

4 Inspecteur adjoint stagiaire. 

5 Contrôleur principal et con- 
trôleur. 


6 Agent principal et agent de 
constatation et d’assiette, 


E. — Service des. impôts urbains. 


4 Sous-directeur régional. 


2 Inspecteur principal. 

3 Inspecteur central de fre ou 
de 2° catégorie, inspecteur et 
inspecteur adjoint. 

à Inspecteur adjoint stagiaire. 

5 Contrôleur principal et contrô- 
leur. 


6 Agent principal. et agent de 
consialation et d'assielte. 





3 Inspecleur central ou inspec- 
teur. 


4 Ingecteur élève. 

à Contrôleur 
trôleur. 

6 Agent principal ou agent de 
Conslalalion ou d'assiette. 


principal ou con- 


C. — Direction générale 
des douanes et droits indirects. 
1 Directeur régional ou directeur 

adjuint ou inspecteur prin- 

cipal. 
2 Inspecteur principal. 
luspecteur central ou inspec- 
tour, 


(2 


4 Inspecteur élève. 
Contrôleur principal ou con- 
trôleur. 


et 


G Agent principal ou agent de 
conslalation ou d'assiette, 

Agent de service. 

Capitaine. 

9 Lieutenant. 

10 Adjudant-chef ou adjudant, 

11 Maître principal de 1re ou de 

2e cal ‘gorie. 


12 Brigadier-chef. 


La 


13 Premier maitre. 
11 Brigadier et patron. 
15 Agent breveté. 
16 Préposé el malelot, 


17 Mécanicien 
*8 Conducteur 
19 Conducteur 


dépanneur. 
de vedette. 
d'automobile. 


D. — Direction générale 
des impôts. 
(Enregistrement, 
domaines et Lmrbre), 

t Directeur départemental con 
directeur départemental «d- 
joimt ou inspecteur principal. 

2 Inspecieur- principal. 


3 Receveur principal de catego- 
rie exceptionnelle ou inspes- 
teur central ou inspe:teur 


& Inspecteur élève. 


5 Contrôleur principal ou ‘"o1- 
{rôleur. 
6 Agent principal et agent de 


constatation ou d'asiette, 


E. — Direction générale 
des impôts. 
(Contributions directes.) 

1 Directeur départemental ou 
directeur départemental ad- 
joint ou inspecteur principal. 

2 Inspecteur principal. 


3 Inspecteur central ou inspec 
teur. 


4 Inspecteur élève 
5 Contrôleur principal ou contrô- 
leur. 


6 Agent principal ou agent de 
constalalion ou d'assiette, 





F. — Service des impôts ruraux. 


1 Sous-directeur régional et sous- 
directeur régional adjoint. 


2 Inspecteur principal. 
3 Inspecteur central de re ou 
de 2 catégorie, inspecteur el 
inspecteur adjoint. 
4 Inspecteur adjoint stagiaire. 
o Contrôleur principal et contrû 
leur. 


6 Agent principal et agent de 
consialation el d'assielle. 


G. — Service de la taxe 
sur les transactions. 


1 Sous-direc'eur régional et sous- 
directeur régivnal adjoint. 


2 Inspecteur principal. 


3 Inspecteur central de fre ou 
de 2% caltgorie, inspecteur 
ou inspecteur adjuint, 

& Inspecteur adjoint stagiaire. 

5 Contrôleur principal et contrû 
leur. 

6 Agent principal et agent de 
cons'atation et d'assiette. 


IH. — Service des perceptions 
et recettes municipales 


1 Sous-directeur régional et sous 
directeur régional adjoint. 


2 Inspecteur principal, receveur 
percepleur et percepteur. 


3 Chef de service, sous-chef de 
service et slagiaire des per 
ceplions. 

& Agent principal et 
poursuites. 

5 Contrô'eur principal et contro- 
leur. 


6 Agent principal 


agent de 


et agent de 





recouvrement. 


Fail à Paris, le 31 octobre 1957. 


_—_ 
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F. — Direction générale 
des innpôts. 


(Contributions directes.) 


Directeur départemental où 
direcleur départemental ad- 
join ou inspecteur principal. 


Inspecteur principal. 


Mmspecteur central ou 
teur. 


inspec- 


Inspecteur élève. 


Contrôleur principal ou contrô- 
ieur, 


Agent principal ou agent de 
constalalion ou d'assiette. 


G. — Direction générale 
des impôts. 
(Contributions directes.) 


Directeur départemental ou 
direcieur départemental ad- 
joint ou inspecteur principal. 

Inspecteur principal. 


Inspecteur central 
leur. 


ou inspee- 


Inspecteur élève 

Contrôleur principal ou contré- 
leur. 

Agent principal ou agent de 
constatation ou d'assietle. 


Services extérieurs 
du Trésor. 


IL — 


Directeur adjoint des services 
départementaux du Trésor 
ou reéceveur-percepieur. 
Inspecteur principal ou inspec- 
teur principal adjoint ou 
receveur-peércepleur ou ins- 
pecteur central ou inspec- 
teur ou inspecteur adjoint. 


Inspecteur central ou inspec- 
teur ou inspecteur adjoint 
ou inspecteur stagiaire. 

Agent principal ou agent de 
pour<uites 

Contrôleur principal ou contrô- 
leur. 

Agent principal ou 
recouvrement, 


agent de 


Le ministre des [inances, 
des afjaires économiques et du plan, 


Par autorisation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 


JEAN HROSSARD. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
charge des affaires marocaines et tunisiennes, 


ÉMILE CLAPARÈDE. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat au budget: 
Le directeur du cabinet, 


ANDRÉ NEURRISSE. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 


PIERRE CHATENET. 


—æ © 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


——————— — 


licences d'importation relevant 


Instruction des demendes de 
trans- 


de la compétence du ministre des travaux publics, 
ports et du tourisme. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le secrétaire a'Elat aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 19-927 du 13 juillet 1919 relatif à la délivrance 
des autorisations d'importation ; 

Vu le décret ne 57-602 du 18 mai 1957 portant règlement d'admi- 
nistralion publique pour l'application de l'article 3%6 de la loi 
ne 56-780 du à: auût 196 et relalif aux pouvoirs du ministre chargé 
de l'économie nationale en matière de commerce extérieur, et 
notamment l'artic'e 6, 


Arrétent : 


Art, fer, — La liste des produits relevant de la compétence du 
ministre des travaux publies, des transports el du tourisme pour 
lesquels les demandes a'’autorisalion sont instruites sans consulta- 
tion des comités techniques instilués en application du décret du 
43 juillet 1919 figure au tableau annexé au présent arrêté. 


Art. 2, — Le commissaire général aux entreprises de travaux 
publies et de bâtiment, le directeur des relations économiques 
extérieures et le directeur de l'office des changes sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèté, 


qui sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 26 octobre 1957. 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS, 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
Pour 16 ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
JEAN ROSSARD, 


Le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
IVAN CABANKNE, 





ANNEXE 
A L'ARRÊTÉ pu 26 ocropne 1947 





Produits échappant à la compétence des comités techniques. 








D — | 
nuusR os DÉSIGNATION DES PRODUITS 
du tarif. 
nent 
89-01 B b, c. Bateaux pour la navigation intérieure, à propulsion 


mécanique, autres que des baleaux de plaisance 
et de sport à coques mélalliques ou en autres 
matières. 


89-01 C a, b, €,! Bateaux pour la navigation intérieure servant au 

d, e,f, g. transport des marchandises, à propulsion méca- 
nique ou tractionnés (à l'exclusion des engins, 
agrès ou meubles isolés). 

89-02 A. Remorqueurs de plus de 700 CV. La marine mar- 
chande demande l'avis d'opportunité aux travaux 
ape s'il s'agit d'un engin de servitude pour 
es ports marilimes. 

Remorqueurs de 700 CV ou moins. Compétence exclu- 
sive des travaux publics s’il s’agit d'un remor- 
queur fluvial: compétence de la marine mar- 
chande s'il s'agit d'un remorqueur de mer qui 
demande l'avis d'opportunité des travaux publics, 
s'il s'agit d'un engin de servilude pour les ports 
marilimes. 


89-02 B, 


Bateanx-phares, bateaux-pompes, bateaux dragueurs 
de tous types, pontons, grues et âutres bateaux 
pour lesquels la navigation n'est qu'accessoire par 

. rapport à la fonction principale, docks flottants : 
89-03 A. Pour la navigation maritime. 
89-05 B a, b. Pour la navigation intérieure, 


89-05. Engins flottants divers. 











one Cune CR de RE RER A à ne 
de raite du personnel navigant professionnel de l'aéronautique 


civile. 





Le sous-secrétaire d'Etat à l’avialion civile, le secrétaire d'Etat au 
budget, le secrélaire d'Elat aux aflaires économiques, le secrétaire 
d'Etal au travail et à la sécurité sociale et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (Air), 


Vu la loi no 51-482 du 27 avril 1951, instituant, en son article 4, 
une caisse de retraite au bénéfice du personnel navigant profession- 
nel civil; 

Vu le décret ne 52-43 du 7 janvier 1952 modifié, portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 4 de la loi du 
27 avril 1954 susvisée, et notamment l'article 20 dudit décret; 

Vu l'arrêté du 21 mai 1%3 fixant les salaires forfailaires annuels 
antérieurs au 1% janvier 1946 à prendre en considération pour Île 
calcul des retenues rétroactives par la caisse de retraile du personnel 
navigant professionnel de l'aéronautique civile’ 


Arrêlent : 


Art. fer, — Est homologuée, la décision prise, en sa délibération 
du 21 décembre 1956 par le conseil d'administration de la Caisse de 
retraite du personnel navigant professionnel de l'aéronautique civile, 
complétant conformément au tableau ci-dessous l'arrêté susvisé du 
21 mai 1953. 


Coeflicients applicables aux traitements forfaitaires de référence 
pour différentes spécialités de navigants. 





SPÉCIALITES COEFFICIENTS 
Personnel navigant commercial. ...........0.+ 0,5 
Photographes .........sssossessssesssseseuse 0,5 
Parachutistes ........ pét. Le 4 REP 0,30 





———…—…—….….….…."…_….…_…_…_…_…_._-_._—…——— 


Art. 2. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 29 octobre 1957. 
Pour le secrétaire d'Etat à l'aviation civile 
et par délégation : 


Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 


Pour le secrétaire d'Elat aux forces armées (air) 
et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ JACOMET, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 
Le chef de service, 
R. MATHEY. 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaixes économiques 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
IVAN CABANKE. 
Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
BETTY. BRUNSCH VICG. 


EEE 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Liste candidats admissibles épreuves du concours d’agré- 
faton ds facultés Ge Greit ouvert on 1957 (section de droit 
romain-histoire du droit). 


Par arrêté du 31 octobre 1957, les candidats dont les noms suivent 
sont dé:’larés admissibles aux épreuves du concours d’a ation des 
ur À 0j droit ouvert en 19%57 (section de droit romain-histoire 

u droit) : 

MM. Coudert, Gay, Gouron, Legendre, Legier, Ménager, Mer, Pon- 
tenay de Fontelte, Schnapper, Sicard, Mile Turlan. 

ee 














gt 
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Décret n° 57-1176 fixant les modalités spéciales d'application à la 
silicose et à l'asbestose professionnelles du livre IV du code de 
la sécurité sociale. 





Rectificatif au Journal officiel du 23 octobre 1957, page 10145: 

Article 10, quatrième alinéa, fre ligne, lire: « malades », au lieu 
de: « maladies »; 

Article 12, fre ligne, lire: « indemnité », au lieu de: « incapacité »; 

Mème arlicle, deuxième a:inéa, 2 ligne, lire: « Dans le cas où... », 
au lieu de: « Dans ce cas, où... ». 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


EL] 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








Buréau de la commission de coordination. 





La commission de coordination et de contrôle chargée ce suivre 
l'exécution et en du traité de Communauté européenne 
du charbon et de l'acier a nommé: 

Président: M. Coudé du Foresto, 

Vice-président: M. Alric. 

Secrétaire: M. Vanrullen. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Convocations de commissions. 


La commission du plan, de l'équipement et des communications 
se réunira le mercredi 6 novembre 1957, à quinze heures (local 
ne €. 11): 

L — Proposition (ne 368, session 1956-1957) tendant à une aide 
complémentaire au Laos pour son développement social et écono- 
mique. — Projet de rapport de M. Jacobson, rapporteur pour avis. 


IL — Trente-deuxième conférence économique des pays de la zone 
franc de Méditerranée et d'Afrique, — Sélection des vœux pouvant 
faire l’objet d'examen par la commission du plan. 


HE — Mission d’information sur le bilan des plans décennaux. — 
Parti à tirer des conclusions des rapports des groupes de travail. 
— Echange de vues. 





La commission de la défense de l'Union française se. réunira le 
mercredi 6 novembre 1957, à onze heures (local n° C 21), palais de 
l'Union française : 

FE — Etude de la proposition tendant à inviter le Gouvernement à 
maintenir la cadence prévue pour la fabrication d'avions dits d’outre- 
mer. Examen d’un rapport préalable de M. Castex. 

HI. — Examen d'un projet de proposition tendant à demander au 
Gouvernement, à la suite des récents événements du Rio de Oro, de 
la Tunisie, de la Libye: 

4° De renforcer militairement le contrôle des frontières; 

2° D'inviter d'urgence les gouvernements Jibyen, marocain, tuni- 


sien à cesser d'admettre sur leur territoire le ravitaillement, l’entrai- 


pement, l'armement des rebelles. 
(Désignation d'un rapporteur éventuel). 


JL — Questions diverses. 








La commission de la législation, de la justice, des afaires adminis- 
tratives et domaniales se réunira le mercredi 6 novembre 1957, à 
dix heures (local C 16), palais de l'Union française : 

LL — Examen du rapport de M. Antonini sur la demande d'avis 
(ne 2. session de septembre 1957) sur le projet de décret donnant 
compétence aux conseils du contentieux administratif dans les terri- 
toires d'outre-mer pour juger les comptes des complables des collec- 
livités et établissements publics 

I. — Nouvel échange de vues sur le programme de travail de la 
commission. 

HE — Echange de vues sur deux projets de loi (nos 5683 et 5687, 
A. N.) relatifs À l'amnistie dans les territoires d'outre-mer. 

IV. — Eventuellement, exposé de M. Antonini sur l’organisation de 
la justice administrative el la réforme judiciaire en Côte française 
des Somalis, à Madagascar et aux Comores (rappurt de mission). 

V, — Questions diverses. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de commissions. 


Mardi 5 novembre 1957. 


Dix heures 


COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour. 


Etude des principes directeurs d'une réforme des budgets locaux: 
Exposé de représentants du groupe des travailleurs CG. F. T, C. 


Dix heures quinze. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 


Financement de la sécurité sociale des artistes indépendants : 
Présentation par M. Wolff du projet de rapport et du projet d'avis. 


Seize heures. 
COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 
Ordre du jour. 


Conséquences des mesures prises récemment sur la réalisation 
des programmes de construction de logements, en parliculier de 
logements économiques et familiaux : 


Audition d'un directeur de société de crédit immobilier ; 


Note d’information de la fédération nationale des artisans da 
bâtiment ; 


Désignation d’un rapporteur. 


Mercredi 6 novembre 1957. 
Dix heures quinze. 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 
Ordre du jour. ; 


Etude relative aux Ilalles centrales de Paris: 


Suite de la discussion générale sur la première partie de l'étude 
(étude critique du marché actuel des Halles centrales de Paris et 
comparaison avec la situation de 1949). 


Quinze heures trente. 


COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Ordre du jour. 
Problème des échanges extérieurs : 


* ape de la note introductive présentée par M. Byé, prérappor 
e . 
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Jeudi 7 novembre 1951. 
Huit heures trente. 
COMMISSION DE LA PRODECTION INDUSTIMELTE 


Ordre du jour. 
Elude des problèmes posés par l'industrie atomique française : 
Fin de l'examen des amendements au projet d'avis déposés lors 
de et pléuière du 2? octobre (à partir de l'amendement 
n° 14). 
Neuf heures trente. 
COMMISSION D£ L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 
Premier échange de vues sur l'avant-projet de rapport établi par 
M. Louis Leroy. 
Audition de M. Boscary-Monsservin, député, sur les diverses mesu- 
res législatives susceptibles de sauvegarder l'exploitation familiale 
el notamment sur le cumul des propriétés. 


Neuf heures trente. 
COMMISSION p& L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 

Ordre du jour. 

Marché du riz métropole outre-mer : 

Examen du cadre de l'étude. 
Quinze heures. 

COMMISSION COMMUNE CHARGÉE DE L'ÉTUDE DES PROBLÈMES DE LA ZONE FRANC 

Ordre du jour. 


Problème de la zone sterling: 
Audition de M. François Perroux, professeur au Collège de France. 


Dix heures quinze. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 


Ordre du jour. 
Comptabilité économique dans les territoires d'outre-mer: audition 
demandée d'un représentant du ministre des finances. 
Conjoncture économique au 2° semestre 1957: suite de l'échange 
de vues sur l'élal de la conjoncture économique en France et à 
l'étranger. 
Désignation de rapporteurs. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 





Avis aux € 


xportateurs de peaux brutes de veaux et d'équidés 
à destination de l'Union économique beigo-luxembourgeoise. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture des contingents 
suivants à destination de l'Union économique  belgo-luxembour- 


Peaux brutes de veaux: 150 tonnes (poids salé) : 
Peaux brutes entières d'équidés: 100 tonnes (poids salé). 


Les demandes d'autorisation d'exportation seront valablement 
reçues par l'office des changes (sous-direction des licences), 8, rue 
de la Tour-des-Dames, Paris (9%), dix jours après l'insertion du pré- 
sent avis au Journal officiel et jusqu'au 31 janvier 1958. 

Elles devront être accompagnées : 

1° D'une facture fentes en triple exemplaire ; 

2 D'une lettre délivrée soit par Fédicnir, 21, avenue des Arts, à 
Bruxelles, soit par Fédétan, 60, rue Ravenstein, à Bruxelles, attes- 
tant que l'exnortation sollicilée est À imputer sur les contingents 
respectifs attribués à ces organismes en vue de leur ré tion 
entre les adhérents. 


Cette atieslation devra ue la signature, certifiée conforme 
par le consul de France à xelles, soit du président de Fédicuir, 
soit du président de Fédétan. 

Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur pré- 
sentation. Les iicences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exporlateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (sousdirection des cuirs) des quantités 
réellement exportées par eux au fur et à mesure de leurs réali- 
sations. Tout exportateur ne se con'ormant pas à cette prescrip- 
tion pourra se voir privé de tout droit à A de peaux 
brutes vers l'U, E. B. L. lors des répartitions ultérieures. 








Avis exportateurs rolatif marchandises prohibées 
me; à ts euDe even. 





Modificalif à l'avis aux exportateurs publié au Journal officiel dv 
3 janvier 1956 et aux texies subséquents : 


Sont ajoutées à la liste fixée par l'av.s aux exportateurs du 3 je 
vicr 1956, modifié par les textes subséquents, les marchandises 


reprises au tableau -ci-après, lesquelles sont de nouveau soumises à 
lu formalité de la iicence d'exportation : 





NUMERO DU TARIF 


des droils de douane DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 





Poires de table. 








Contivuera toutefois, à titre transitoire, à étre effectuée sans 
ticence l'exportation des marchandises rani au tableau c.-<dlessus 
pour lesquelles il sera justifié qu'elles ont été cxpédiées directement 
pour l'étranger on la Côte française des Somalis avant la date d'in- 
serlion du présent avis au Journal officiel. 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance d'Iran. 





Les importateurs sont informés de la mise en répartilion de contim 
gents d'importation de produits originaires et en provenance d'Iran 
pour la période du ir octobre 1957 au 51 décembre. 1557. 

Les contingents ouverts au titre du précédent accord cessent 
d'être utilisables. 

Les demandes de licences d'importation déposées antérieurement 
à la daic d'insertion du présent avis et qui n'auraient pas été déli- 
vrées à celle même date resteront valables. Elles seront examinées 
d'après les dispositions du présent texle. . 

Les règlements financiers s'eflectueront selon les dispositions de 
l'avis ne 5%6 de l'office des changes, publié au Jou ojliciel du 
15 mai 1932. . 

Les modalités d'importation des produits repris à la liste B du 
protocole d'application de l'accord précédent sont fixées comme suit : 


I. — Produits à importer suivant des modalités particulières. 


Les demandes de licences d'importation des produits suivants 
peuvent ètre déposées dès la date d'insertion du présent avis au 
Journal dficiel selon les conditions ci-après : 





Es | nuuenos | 
Si du PRODUITS 
E = tarif douanier. : 





1 A! 12-01 A, D, G ÎGraines oléagineuses à huile fluide à carac- 

à L, 1241 ex O.|] tère alimentaire. — Société interprofession- 

nelle des oléagineux, fluides alimentaires. 

18! 1201 ex F. |Graines de lin. — Société des industries de 
translormation des oléagineux, fluides ali- 
mentaires et de lin. 

Thé. — Les demandes de licences d'importa- 
lion devront, avant dépôt, être revélues du 
visa du grou ent d'achat du thé, 10, rue 
Gaston-Paynal, à Clichy (Seine). 

3 5 04. Coton rut. — Les demandes de licences 
pourront être déposées dans le cadre des 
règles en vigueur, soit par les filateurs ou 
fabricants ouatiers ressortissant au comilé 
intersyndical de répartition du coton, soit 

r les ne en coton agissant pour 
Pur comple (stocksoutils) ou ‘pour Île 
compte des filateurs ou fabricants ouatiers. 

Laine bruté, — Les demandes de licenres 
Ce devront, avant , être 
re du visa dun pu ’importa- 
y À la laine, 110, boulevard Haussmann, 

8. 

Laine douce de chèvre et de chameau. — 
Les demandes de licences d'importation 
ge avant 9 — 2 En visa 

groupement a laine, 
110, Boulevard à ba 

Soie brute (cocons). — Syndicat général de 

la filature de la soie, 


9 09-02. 


24 53-01. 


Jean, à 

nn de. cocons, 52, rue de Paradis, à Mar- 

33 | Ex 41-01 À, B. [Peaux brutes (ovins et caprins), et demi- 
finies. — -Importalion par le groupement 

| d'importaleurs des cuits et des peaux bruts. 
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I — Produits à importer sous licences individuelles 
erxmninces simultanément. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, élablies sur formules A. C., devront étre parvenues à 
l'office des ehanges ( sous-direction), 8, rue de la ‘Tour-des- 
Dames, à Paris (%), au plus tard le 23 novembre 1957, à onze 
heures trente. : 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'ohjet d’un examen simui- 
tané de la part des services techniques coinpélents : 


EEE EEE 
NUMÉROS 


du PRODUITS 
larif douanier. 


NUMÉROS 
de poste 





K: Divers, Brocarls. 

39 0-02 B. “alamkhars et kelims. 

40 59-02. Feutres. 

46 71-02 B a. Pierres fines brutes (y compris turquoises et 


peres lurquoises). 

OUbjels en argent el en bronze, marqueterie, 
uniiquités, 

bjets en métaux ciselés et travaillés, objets 
en argent dont le cout de main-d'œuvre est 
supérieur à 70 p. 100 du prix total. 

n Ex 58-01 A. lapis de moins de #0 rangées de nœuds au 
mètre. — Un contingent de 125 mullions est mis en répartiion, 
soit #X) millions pour les tapis de plus de 3% rangées de nœuds 
au mètre et 2» millions pour les tapis de moins de %0 rangées 
de nœuds au mètre. Chaque lot jmporié devra comprendre au 
inoins pour les quatre cinquièmes de son montant des lypis com- 
portant plus de 9350 rangées de nœuds au mètre. Les dermnandes 
de licences devront préciser à cet ézard la spécification des tapis 
à importer (rézion de provenance, nombre de rangées, prix au 
mètre). Les tapis devront étre d'origine et de provenance jra- 
hiennes. Cependant, par dérogalion aux règles générales adinises 
en la matière, pourront être importés sur ce contingent, les tapis 
iraniens ayant transiié dans les emtrepôls de cerlaiies places 
curopéennes, le règiement financier devant toujours s'effectuer 
directement de France en Iran selon les règles définies dans le 
dernier accord financier. Les demandes de licences d'importation 
devront être arcompagnées d'une faciure pro forma élablie par 
un vendeur domicilié en Iran. Les importaleurs tiluiaires de 
licences au titre des précédents avis parus au Journal ofliciel en 
1954, 1955 et 19%x et qui seraient désireux d'obtenir une nouveïle 
licence sur le présent contingent pourront, dans la mesure où 
ils ne l'ont déjà fait, présenter à la direction des industries 
diverses el des texliles, 42, rue La Boéiie, à Paris, les documents 
justifiant les importations réalistes à ce titre (exemplaire vert de 
la licence ou atlestation de la banque indiquant le montant des 
sommes ulilisées par eux). L'atlention des importateurs est attirée 
sur les facilités d'approvisionnement qui leur seront données dans 
la mesure où ils pourront procéder à des réexporlations, En efiet, 
les titulaires de licences d importation qui auront des possibilités 
Ge réexpo:lalion de tapis iraniens achelés sur ce contingent pour- 
ront demander au seriice financier de la direction des relations 
économiques extérieures, 41, quai Branly, à Paris (7°), le bénéfice 
de la procédure E. X. I. M. Ces exportations leur donneront droit, 
s'its ont satisfait préalablement aux conditions prévues par les 
accords E. X. I. M. qui leur auront été délivrées et à concurrence 
d'un plafond global de 1060 millions de frenes, à des importations 
ultérieures d'un égal montant. Les exportations devront cire efler- 
tuées sur des pays étrangers dont les devises apparliennent aux 
zones monétaires 1 et 2 admises en matière d'opéralion 1. M. E. X 
(communiqué paru an Moniteur ofjiciel du commerce et de l'in- 
dustre du 24 janvier 1957, page 253). 


11 Divers, 


48 Ex 71-12, ex 
5143, ex 71-44. 








NUMÈROS 





du PRODUITS 


tarif douanier. 


NUMÉROS 
de poste 








a ne men ——— 


II. — Produits à importer sous licences individuelles 
craminées au [ur el à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules A. C., seront reçues par l'office 
des changes (3° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à 
Paris (9°), à partir du 13 novembre 1%7 

Par dérogation aux dispositions de Particle 3 du décret du 
43 juillet 1949, elles feront l’objet d'un examen au fur el à mesure 
de leur présentation. 


Ca 
£ & | nuurnos 





s € du PRODUITS 
ë LA tarif douanier. 
= 

5 09-09, 09-10. |Epices (cumin, safran, ele.). 

7 16-04 À a. Caviar. — Contingent réservé aux seuls pro- 
fessionnels spécialisés dans les importations 
de caviar en provenance de tous les pays. 

40 0544 B, Boyaux à usage alimentaire. 
4+ 01-06 C Gibier vivant. 


12 1124 A, D. F,IGraines oléagineuses pour usage industriel 
G à L, 1201 | (pavot, sésame, colon. ricin, moutarde, etc.). 
ex O0: 











13 23-04. Tourteaux de graines olagineuses. 
11 13-02 B ex b. |Gommes adraganles, 

15 13-02 B ex b, | Autres gommes, 

1342 C ex b. 


17 13-03 À a. Opium. 
13 Divers. Graines et plantes diverses (médicinales, 
industrielles, colorantes, tannantes, elc.). 

19 12-07 D a. Racines de réglisse, 

20 Ex 13-01 À. |Henné. 

21 41-03 B a, Bois de noyer. 

22 Ex 41-03, autres bois. 

26 B 50-02. Soie grège. 

27 5048, 53-03, |Déchels de soie brule, de coton et de laine. 
dv) . 

28 05-02, 05-03, |Soies de pore el autres. 

29 O5-08, 05-09, |[0s, cornes, coquillages (y compris nacre). 
05-12, 

30 05-07. Plumes et duvets. 

32 Ex 41-01, Peaux brutes d’'agneaux pour fourrures. 

ex 43-01 B. 


Noyaux y compris amandes amères décor 


97 Ex 12-01 O, 
tiquées, 


ex 1243 B, 


41 26-01. Minerais de toutes sortes, 

42 253 À a. soufre brut. 

43 [25-09 À, 28-23 A.|Oxyde de fer. 

45 25-24. Amiante. 

49 2,0. Ocres de l'ile de Gochme et d'Iormez. 


OÙ bis! Ex 58-01 A. [Tapis comportant plus de 450 rangées de 
nœuds au mètre, — En ce qui concerne 
l'origine et les règlements financiers, les 
condilions d'imporlaiion sont les mêmes 
que celles prévues ci-dessus pour les tapis 
de moins de 430 rangées de nœuds au 
mètre. 

Divers, — Les licences d'importation imputées 
sur ce posie ne seront délivrées qu'après 
visa du ministère technique et accord de 
la direction des relations économiques exté- 
ricures. 


He | Divers. 











IV. — Produits à importer sous cerliJicats d'importation. 














NUMÉÊROS 
du PRODUITS 


larif douanier. 


NUMÉROS 
de poste 


—" 








| 


2C 08-05 A, B ei E [Fruits secs (amandes, noiscttes et pistaches), 
2B 0S-01 B. 


Raisins secs. 











——————— 


Nora. — Les importalions seront effectuées sous le régime des 
cerülicats d'importation, conforméinent aux dispositions du cha- 
pitre Ier, titre IV, de l'avis no 483 ce l'Office des changes, publié au 
Journal officiel du % janvier 194 et selon la procédure définie au 
titre If, seetion 1, paragranhe HI, du même avis, c'est-à-dire contre 
remise aux bureaux de douane d'entrée, de deux formules C. L 

Les règlements s'effectucront après la réalisation des importations. 

Les dispositions du titre IV de l'avis aux imnorlalteurs dun 
ler novembre 1956, relatives aux produits repr.s aux deux posles 
ci-dessus, sont annulées. 

Un avis ullérieur informera les importateurs de l'épuisement du 
contingent. 











V. — Importalion sur avis ultérieur. 


EEE 


NUMFROS 
du PRODUITS 
tarif douanier. 





07€5 A, Légumes secs, 


09-12 Abricots secs, geissis, pêches séchées, 


| 
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Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 
Avis de vacance de chaires. 


Par arrêtés en date Qu 31 octobre 1957: 

La œéhaire de pharmacie chimique de l’école nationale de méde- 
cine et de pharmacie d'Angers est déclarée vacante. 

La chaire de patho:ogie générale et expérimentale de la faculté 
mixte de médecine et de pharmacie de l'université de Lyon (der- 
nier titulaire: M. Jensorenil. décidé) est déclarée vacante. 

La chaire de physique P. C, B. de la facuilé des sciences de 
l'université de Rennes est déclarée vacante. 

La chaire de biologie animale P. C. B. de la faculté des sciences 
de l'université de Rennes est déclarée vacan!e. 

Un délai de vingt jours à dater de la publication des présents 
arrûlés est accordé aux candidats pour faire valoir leurs titres 

Les dossiers de candidature, élablis en double exemplaire, devront 
être adressés à la lois au direcleur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des aniversités, et à MM. es 
dovens des facultés intéressées. 

— © + 








Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POUPULATION 


Avis de concours pour le recrulement d'un commis 
à l'hèpliai-hosjice de Saint Ciaute (Jura). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un commis 
aura lieu les 20 et 21 noveinbre 1957 à l'hôpiial-hospice de Saint- 
Claude (Jura). 

Peuvent participer à ce concours les personnes des deux sexes 
de nationalité française, tilu'aires du brevet élémentaire, du 
diplôme de fin d'études secondaires, du diplôme de gradué de l’éco!e 
nationale d'administration municipale .ou d'un diplôme équivaient. 

Peuvent égakment se grésenter les sténodactylographes, daciy- 
lographes et employés de bureau non titulaires des diplômes sus- 
visés, mais comptant au moins trois ans de fonctions dans une 
administration hospitalière. 

Les candidats devront être âgés de vingt et un ans au moins 
et de trente ans au plus au fe janvier 1957. Cette limite peut 
toutefois être recu'ée d'une durée égale à celle des services anté- 
rleurs civils ou militaires ouvrant des droits à la retraite et dans 
les conditions prévues par l'article 162 de la loi du 29 juillet 1959 
{enfants à charge). 

Les candidats du sexe masculin devront, en outre, avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

Les demandes d'admission au concours devront être adressées 
avant le 13 novembre 1957 à la direction de l'hôpital-hospice de 
Saint-Claude qui fournira, aux personnes en faisant la demande, 
tous renseignements utiles concernant notamment le prograrame 
des épreuves et la liste des pièces à produire par les candidats pour 
constituer leur dossier. 





+0 
Ministère du Sahara. 


Avis rolatif à des demandes de permis exclusifs 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 





A la suite de l'avis publié au Journal officiel de la République 
française du 9 août 1957, modifié par le re:tificatif publié au 
lournal officiel du 7 septembre 1957, et de l'avis publié au Journal 
officiel de l'Algérie du 23 août 1957, onze demandes de permis H 
ont été déposées sur les zones susceptibles d'être libérées par la 
Société nalionale de recherches et d'exploitation des pétroles en 
Algérie (S. N. Repal) et la Compagnie française des pétroles (Algérie) 
(G. F, P. A.) le 24 octobre 1%. 

Les périmètres délimitant les différentes demandes sont définis 
par les coordonnées des sommets des carreaux conslitués dans le 
système de coordongées Lambert put Aipien par une grille de 
méridiens et de parallèles numérotés, distants de 10 km, le chilre 
des lalitudes ayant été augmenté de 100. 


L — Petrosarep. 


Par pétition en date du 20 août 1957, M. Elie J. Nahmias, doml!- 
eilié à Paris, 6, avenue du Square, agissant au nom et pour le 
compte de la société en formation « Petrosarep » dont le siège so ia} 
est actuellement fixé à Paris, 6, rue de Berri, sollicite l'octroi, pour 
une durée de cinq ans, d'un permis exclusif de recherches d'hydro- 





carbures liquides ou gazeux, portant sur une rlie du départe- 
ment des Oasis (arrondissements de Laghouat et d'Ouargla) et défini 
come suit: 

61-121, 72-121, 72-113, 77-119, 77-108, 64-108, 61-111, G5-111, 65-115, 
Gi-115, 61-116, 63-116, C5-117, 62-117, 62-118, G1-118. 

Ce périmètre couvre une superfl:ie de 13.700 kilomètres carrés. 


II. — S. 4. F. R. £. P. 


Par pétition en date du ? septembre 1957, M. Bultin (Roger), 
directeur général, adjoint an président directeur général de la 
Société aponyme francaise de recherches et d'exploitation de 
pétrole (>. À. F. R. E. P.), domicilié à Paris (7%), 50, avenue 
Charles-Floquet, agissant au nom et pour le compte de cette seciclé, 
dont le siège so'ial est à Paris {7), 12, rue Jean-Nicot, sollicite 
l'octroi, pour une durée de :imq ans, de cinq permis exclusifs de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur une 
partie du département des Oasis et définis comme suil: 

Ces périmèires sont compris à l’iutérieur de lignes brisées défi- 
nies en joignant les points dont les coordonnées sont les suivantes. 


1° Périmètre de Mouïfet-er-Rbah, 


94-127, 95-127, 95-125, 911% 
Ce périmètre couvre une superficie de 200 kilomètres carrés. 


2e Périmètre de Guéinar. 
87-133, 99-123, 89-192, 88-132, SS-L'1, 87-131. 
Ce périmètre couvre une superficie de 300 kilomètres carrés. 


3° Périmètre d'Hassi-e!-Gassi. 
79-105, S1-105, 81-107, 83-107, 83-101, 79-101. 
Ce périvèire couvre une superfi:ie de 2000 kilomètres carrés. 


4° Périmètre d'ilassi-Touareg. 
83-101, 85-101, 85-103, 87-103, 67-97, 83-97. 
Ce périmètre couvre une superficie de 2.000 kilomètres carrés, 


5° Périmètre d'Hassi-el-Iadjar. 

65-11, Go-111, 65-115, GC1-115, 64-116, 63-116, 62-117, 62-117, 62-118, 
61-118, ô1-121, 81-121, 81-120, 80-129, S0-119, 79-119, 79-118, 73-118, 
26-117, 71-115, 71-136, 30-116 06-115, 79-15, 73-116, 72-116, 72-113, 
75-113, 717-105, 51-105, 71-107, G4-107. 

Ce pérunèire couvre: une superfirie de 20.000 kilomètres carrés. 


IL. — Pechelbronn. 


Par pélilion en date du 18 septembre 1957, M. Charles-A. Lam- 
bert, président directeur général de la Société anonyine d'exyploi- 
tations rainières Pechelbronn, domicilié à Paris (16°), 3, avenue 
l'aul-Doumer, agissant au nom et pour le compte de cetle société 
dont le siège social est à Merkwiller-Pechelbronn (Bas Rhin) et 
la direction générale à Paris (17), 4, rue Léon-Jost, sollicite l'octroi, 
pour une duréc de cinq ans, de ceux permis exclusifs de recher- 
ches d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur une partie 
du département des Oasis et définis comme suit: 


A. — Périmètre Nord. 
71-129, 737-129, 735-119, 71-119, à l'exception du rectangle dont les 
coordonnées sont: 72-126, 753-126, 70-124, 72-124. 
Ce périmètre couvre une superficie de 5.400 kilomètres earrés. 


B. — Périmètre Sud. 
a 77-113, 77-105, 71405, 71-109, 73-109, 73-110, 74-110, 74-111, 
Ce périmètre couvre une superfcie de 3.500 kilomètres carrés. 


IV. — Société française des pétroles B. P. 


Par pélition en date du 19 septembre 1957, M. Joseph Ilure, > 
dent directeur général de la société française des pétroles P, 
domicilié à l'aris (16°), 109, avenue Ilenri-Martin, agissant au nom 
et pour le compte de cette société dont le siège social est à Paris (8°), 
M, rue de la Bienfaisance, sollicite l'octroi, pour une. durée de 
cinq ans, d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux portant sur une partie du département des Oasis 
et défini comme suit : 

71-129, 71-421, 61-121, GL-118, 62-118, 62-117, 63-117, 63-116, 64-116, 
64-115, 65-115, 65-112, 71-112, 71-111, 72-111, 72-110, 73-410, 73-109, 74-109, 
74-105, 77-405, 77-113, 72-113, 72-116, 73-116, 73415, 76-115, 76-116, 
717-416, 77-117, 78-417, 78-418, 79-118, 79-119, 80119, 80-120, 81-120, 
81-121, 76 121, 76-129, à l'exception du rectangle dont les coordonnécs 
sont les suivantes: 72-126, 75-126, 75-124, 72-124. 

Ce périmètre couvre une superfiie de 18.500 kilomètres carrés. 


V. — Copefa et Omnirez. 


Par pétition en date du 19 septembre 1957, M. Henri Ganles, pré- 
sident directeur général de la compagnie des pétroles France- 
Afrique (Copefa), domicilié au Vésinet { ine-et-Oise), 3, avenue du 
Général-de-Gaulle, agissant au nom et pour le comple de cetie 
société, dont le siège social est à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, et 
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M. Henry Ballande, directeur général adjoint de l'Omnium de recher- 
ches et exploitations pétrolières (Omnirex), domicilié à Saint-Cloud 
(Scine-et-Oisc), 6, rue Crillen, agissant ou nom et pour le compie 
de cetle société dont le siège social est à Paris (7°), 280, boule- 
vard Saint-Germain, sollicitent conjointement et solidairement 
l'octroi, pour une durée de cinq &ns, d'un groupe de trois permis 
exclusifs de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant 
sur une partie du département des Oasis et définis comme suit : 


1° Périmètre d'Ilassi-el-Hadjar. 
71-413, 77-113, 77-405, 71-105, 71-107, 68-107, 68-109, 69-109, 69-111, 
70-111, 70-112, 71-192. 
Ce périmètre couvre une superficie de 5.900 kilomètres carrés. 


2e Périmètre d'Ilassi-el-Gassi, 


81-107, 83-107, 82-4101, 79-101, 79 105, 81-105. 
Ce périmètre couvre une superficie de 2,000 kilomètres carrés. 


30 Périmètre d'Hassi-Touareg. 


83-1014, 85-101, 85-109, 87-103, 8797, 83-97. 
Ce périmètre couvre une superficie de 2.000 kilomètres carrés. 


VI — C. R. E. P.S. 


Par pétition en date du 20 septembre 1957, M. Paul Moch, prési- 
dent directeur général de la Compagnie de recherches et d’exploi- 
tation de pétrole au Sahara (C. R. E. P. S.), domicilié à Aïger, 5, 
rue Daguerre, agissant au nom el pour le compte de celle soriélé 
dont le siège social est à Alger, 5, rue Daguerre, et la direction 
rénérale à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicol, sohicite l'octroi, pour une 
urée de cinq ais, d'un permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux portant sur une partie du département 
des Oasis et défini comme suit: 

61-121, 71-121, 71-124, 75-124, 75-123, 73-123, 71-121, 81-121, 61-120, 
80-120, 80-119, 79-119, 79-118, 78-118, 78-117, 77-117, 77-416, 7C-116- 36-115, 
23-115, 73-116, 63-116, 63-117, 62 117, G2 MS, G1-118. 

Ce périmètre couvre une superficie de 10.000 kilomètres carrés. 


VIL — Prepa-Francarep. 


Par pélition en date du 29 septembre 957, M. André Demargne, 
résident directeur général de la Sociélé de prospection et exphoi- 
ations pétrolières en Alsace (Prepa), domicilié à Paris, boulevard 
Raspail, agissaut au nom et pour le compie de cette société dont 
le siège social est à Paris (7°), 42, rue Jean-Nicot, et M. Jacques 
Parnaud, président directeur général de la Compagnie franco-afri- 
caine de recherches pétrolières « Francarep », domicilié à Paris, 
& bis, villa Saïd, agissant au nom et pour le compte de cetle société 
dont le siège social est à Paris (4er), 10, place Vendôme, sollicitent 
conjointement et solidairement l'octroi, pour une durée de cinq ans, 
d'un groupe d2 permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux portant sur une partie du département des Oasis 
et définis comme suit: 


1° Périmètre de N'Goussa. 
74-119, 75119, 75-491, 76-124, 76-122, 78-122, 78-121, 79-121, 79-118, 
18-118, 78-117, 77-117, 77-116, 76-116, 7G-115, 74-115. 
Ce périmètre couvre une superficie de 2.400 kilomètres carrés. 
20 Périmètre de Hassi-el-Gassi. 
79-105, 81-105, 81-107, 83-107, 83-104, 79-101, 
Cé périmètre couvre une superficie de 2.000 kilomètres carrés, 
3° Pérunètre d’'Hassi-Touareg. 
83-1014, 85-101, 85-103, 87-103, 87-97, 83-97, 
Ce périmètre couvre une superficie de 2.000 kilomètres carrés. 
4e Périmètre d’Ilassi-Ferdjani. 
73-113, 77-113, 77-105, 73-105. 
Ce périmètre couvre une superficie de 3.200 kilomètçes carrés. 
5° Périmètre de Bordj-Zelfana. 
61121, 66-121, 66-115, 61115, 64-116, 63-116, 63-117, 62-117, 62-118, 
61-118. 
Ce périmètre couvre une superficie de 2.100 kilomètres carrés. 
Go Périmètre de El-Mourgui. 
71-129, 77-129, 77-127,, 76-127, 76-126, 71-126. 
Ce périmètre couvre une superficie de 1.700 kilomètres carrés. 
7e Périmètre de Oued-Mellili. 
66-121, 71-421, 74-119. 70-119, 70-117, 69-117, 69-113, G5-113, 65-115, 
66-115 


Ce périmètre couvre une superficie de 3.200 kilomètres carrés. 


So Périmètre d'El-Hadjira. 
» 72426, 72-425, 75-124, 75-126, 78-126, 78-122, 73-122, 73-120, 
1-120. 
Cé périmètre couvre une superficie de 2.600 kilomètres cärrés. 





9° Périmètre de Hassi-el-Hadjar. 
69-114, 72-141, 72-119, 73-119, 73-105, 71-105, 71-107, 70-107, 70-109, 
69-109. 
Ce périmètre couvre une superficie de 2.900 kilomètres carrés. 


100 Périmètre de Hassi-Melah. 


59-98, 60-08, 60-09, 61-99, 61-100, 62-100, €2-101, 63-101, C3-102, 61-109, 
65-102, 65-107, 65-103, 08-105, GS-103, 67-103, 67-102, 65-102, EG-10!, 65-101, 
65-100, 61-100, 64-29, 62-99, C3-28, 62-98, 62-97, 61-97, 61-93, 59-95. 


Ce périmètre couvre une superficie de 2.609 kilomètres carrés, 


VIHIL — C. P. À. 


Par pétition en dote du 20 septembre 1957, M. André Charon, 
président directeur général de la Compagnie des pétroles d'Algérie, 
domicilié à Neuilly-sur-Seine (Se'ne), 4%, rue Victor-Daix, agissant 
au nom et pour le compte de cetle société, dent le siège social est à 
Alger, 7, rue Daguerre, sollicite l'octroi, pour une dur'e de cinq aps, 
d'un groupe de trois permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures 
lanides ou gazeux portant sur une partie du département des Oasis 
et définis comme suit: 


1° Périmètre de Hassi-el-Gassi. 


79-105, 81-105, 81-107, 83-107, 83-101, 79-101. 
Ce périmètre couvre une superficie de 2.000 kilomètres carrés. 


20 Périmètre de Hassi-Touareg. 


93-191, 85-101, 85-103, 87-103, 87-97, 89-97. 
Ce périmètre couvre une superficie de 2.000 kilomètres carrés. 


3° Périmètre de Hassi-Bou-Krenissa. 


63-116, 72-116, 72-113, 77-119, 77-105, 74-105, 74-108, 73-108, 72-110, 
70-110, 70-113, G5-113, 65-113, 64-115. 
Ce périmètre couvre une superficie de 6.000 kilomèires carrés. 


IX. — S. N. P. À. 


Par pétition en dale du 21 septembre 1957, M. André Blanchard, 
président directeur général de la Société nationale des pétroles 
d'Aquitaine (S. N. P. A.), domicilié à Nogent-sur-Marne (Seine), 
8, avenue de la Source, agissant au nom et pour le compte de cette 
société, dont le siège so:ial est à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, sollicite 
l'octroi, pour une durée de cinq ans, de trois perinis exclusifs de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur une partie 
du département des Oasis et définis comme suit: 


1° Périmètre d'IHassi-e1-Gassi. 
79-101, 79-105, 81-105, 81-107, 83-107, £3-101. 
Ce périmètre couvre une superficie de 2.000 kilomètres carrés. 


20 Périmètre d'El-Hadjira, 

71-129, 81-129, 80-125, 81-125, 80-124, 79-124, 79-123, 77-123, 77-122, 
7912, 75-121, 71-121, à l’exceplion du reclangie dont les coordonnées 
sont: 72-126, 75-126, 75-124, 72-124. 

Ce périmèlre couvre une superficie de 6.100 kilomètres carrés. 

30 Périmètre d'Hassi-el-Hafcha. 
2-113, 77-113, 77-105, 71-105, 71-107, 72-107. 
Ce périmètre couvre une superficie de 4.200 kilomètres carrés, 


X. — C. F. P. (A). 


Par pétition en date du 23 septembre 1957, M. Jacques Benezit, 
président directeur général de la Compagnie française des pétroles 
(Algérie), domicilié à Paris (17%), #9, avenue de Viliiers, agissant 
au nom et pour le comple de celle société, dont le siège social est 
à Alger, 123 ter, rue Michelet, sollicite l'octroi, pour une durée de 
cinq ans, d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux portant sur une parlie du département des Oasis et défini 
comme suit : 

79-105, 81-105, 81-107, 83-107, 83-101, 79-101. 


Ce périmètre couvre une superficie de 2.00 kilomètres carrés. 


XI. — Pétromines. 


Par pétition en date du 23 seplembre 1957, M. Camille Olive, 
président directeur général de la Société franco-africaine de pétrole 
et de mines (Pétroimines), domicilié à Monaco, 48, boulevard du 
Jardin-Exotique, agissant au nom et pour le compte de cette société, 
dont le siège social est à Paris, 11 bis et 13, rue Drouot, sollicite 
l'octroi, pour une durée de cinq ans, d'un groupe de permis exclu- 
sifs de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur 
une partie du département des Oasis et définis comme suit: 


1° Périmètre d'Hassi-el-Gassi. 
79-101, 79-105, 81-105, 81-107, 83-107, 83-101. 
Ce périmètre couvre une superficie de 2.000 kilomètres carrés. 
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2° Périmètre d'Hassi-Matmat. 
81-121, 89-124, 85-122, 82-122, 82-121, 81-121. 
Ce périmètre couvre une superficie de 500 kilomètres carres. 


3e Périmètre de Bir-ed-Dar. 
83-127, 86-127, 85-125, 84-125, 81-121, 89-124. 
Ce périmètre couvre une superficie de 49 kilomètres carrés. 


4 Périmètre de El-Allenda. 
83-101, 85-101, 85-103, 87-108, 87 97, 83-97. 
Ce périmètre couvre une superficie de 2.000 kilomètres carrés. 


En exécution des prescriptions du décret n° 57-1179 du 22 octobre 
197, une enquèle sur ces demandes sera ouverle du 10 novembre 
au 24 novembre 1957 inclus. 

Une copie de chaque demande avec ses annexes et un extrait de 
carte au 1/200.000 indiquant jies lunites des périmètres sollicités 
seront déposés à la délégation générale de l'Organisation commune 
des régions sahariennes (service des mines), 138, rue de Grenelle 
Paris (7%), où le public pourra en prendre connaissance pendant 
la période d'ouverlure de l'enquéte tous les jours ouvrables, 


Les observations du public seront adressées au chef du service 
des mines de l'Organisation commune des régions Ssahariennes, 
UX, rue de Grenelle, Paris (7), par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, 

Les oppositions devront être notifiées par leurs auteurs au chef 
du service des mines de l'Organisation commune des régions saha- 
riennes avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au pius tard le 
21 novembre 1957. 

D'autre part, il est précisé que les droits et obligations de la 
C. F. P. A. et de la SN Repal subsistent jusqu'à l'expiration de la 
période en cours de validité des permis. 


——— — —.- - —— 


Avis relatif à des demandes de prolongation de permis exclusifs 
de recherches d'hydrocarbures lituides ou gazeux au Sahara. 


Par pétilion du 14 seplembre 1957, la Compagnie française des 
péiroses (Algérie) (C. F. P, A.), 12% (er, rue Michelet, à Alger, a 
sollicité la prolongation, pour une durée de cinq ans, de trois per- 
mis de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dits «Pen 
mis de Djemaa », « Permis ÆErg-el-Anngueur », «Permis de 
Laghouat », accordés au Sahara par arrêlé gubernatorial en date 
du 16 eclobre 19532 (Journal ojjiciel Algérie du 24 octobre 1%2), à 
la Compagnie française des pétro'es, transférés à la Compagnie 
française des pétroles (Algérie) par arrêté du {7 août 1953 et pro- 
roges pour une durée de trois mois par arrêté interministériel du 
42 juin 19%7. Ces permis ont élé accordés après enquête publique 
Ouverle du 1° au 931 mai 1951, 


Par pétition du 1% seplembre 1957, la Société nationale de 
recherche et d'exploitation des pétroles en Aïgérie (S. N. Repal), 
rue da l'Aspirante-Denise-Ferrier, Hvdra-Birmandreis, à Alger, a sol- 
licite la prolongation, pour une Q@urée de cinq ans, d'un permis 
de recherches d'hvdrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis de 
Berriane », qui lui a été accordé au Sahara par arrêlé guberna- 
tumal du 16 octobre 1959 (Journal officiel Algérie du 2% octobre 1952) 
el n élé prorogé pour une durée de trois mois par arrêté inter- 
ministériel du 12 iuin 1{57. Ce permis à été accordé après enquête 
pubiique ouverte du £°r au 31 mai 1954. 

En anplication des prescrintions de l'article s du décret ne 555 
du 20 mai 195%, CU. F. P,. A. et S. N. Repal ont fait connaitre Îles 
surlaces pour lesquelles elles demandent la prolongation des per- 
mis antérieurement accordés, 

Las surfaces susceplibles d'être libérée le 24 janvier 1958 figu- 
rent sur la carte annexée an présent avis. Des exempnlaires de 
celle carte sont déposés à la délégation générale de l'Organisa- 
tion commune des régions sahariennes (ministère du Sahara), 
433, rue de Grenelle, Paris (7°), à la direction des mines, 99, rue 
de Grenelle, Paris (7°), à la direction des carburants, 85, boule- 
vard du Montparnasse, Paris (6), où le public peut en prendre 
connaissance. Par ailleurs, les personnes intéressées pourront se 
vrocurer quelques exemplaires de ces cartes au Bureau de 
recherches de pétrole, 12, rue Jean-Nicot, Paris (7°). 

En exécution des prescriptions du décret ne 57-1179 du 22 octobre 
1957, les demandes de permis exclusifs de recherches d’hydrocar- 
bures liquides ou gazeux portant exclusivement sur tout ou par- 
tie des surfaces susceptibles d'être libérées pourront être dépo- 
sées du ? novembre au 1er décembre 1957 inclus dans les conditions 
ci-après : 

Les demandes devront être constituées dans les formes prévues aux 
articles 2 et 3 du décret du 2? octobre 1957 précité. 

Elles seront déposées dans les conditions suivantes: 

L'originat sur timbre avec ses annexes au délégué général 
de l'Organisation commune des régions sahariennes (ministère du 
Sahara), 13, rue de Grenelle, Paris (7°); 

Une copie certifiée conforme à la direction des mines, 99, rue de 
Grenclle, Paris (7°); 








Deux copies cerlifiées conformes à la direction des carburants, 
85, boulevard du Montparnasse, à Paris (6°); 

Une copie certillée conforme au chef du service des mines de 
l'Orzanisauon commune des régions sahariennes (ministère du 
Sahara), 153, rue de Grenelle, Paris (7°). 

Il est recommandé aux pétitionnaires de faire porter la demande 
sur un nornbre entier de carreaux définis dans le systéme de coor- 
données Lambert Sud aigérien, par une grille de méridiens el de 
Parallèies distants de 19 kim, le chiffre des latitudes ayant élé aug- 
menté de 100, reportée sur la carte susvisée. 

Il est rappelé ps seules pourront être considérées comme rece- 
vables, au regard de la procédure définie à l'article 13 du décret 
du 22 octobre 1957 susvisé, les demandes régulièrement déposées 
avant le 2 décembre 1957. 

Il est précisé d'autre part que: 

a) Les droits et obligations de la Compagnie française des pétro'es 
(Alzérie) et de la Sociélé nationale de recherche et d'exploitation 
des pétroles en Algérie sur la totalité de leurs permis subsistent 
intégralement jusqu'au 24 janvier 1958; 

b) I ne sera pas slatué sur les demandes de permis portant 
sur les surfaces rendues avant la publication du décret prononçant 
la réduction des permis actuels. 

—+ 0 + 





Caisse des dépôts et consignations. 


Opérations des Caisses d'épargne ordinaires. 





D'après les renseignements donnés par les caisses ces ordi- 
naires de Paris et des départements et centralisés par le ministére 
des finances par l'intermédiaire des comptables supérieurs du  Tré- 
sor, les opéralions de ces caisses avec leurs déposants font ressortir 
les résultats suivants (en millions) : 





EEE 
DEPOTS RETRAITS EXCRDENTS 

Mois de seplembre 1957..... 32.244 29.562 2.602 

Excédents de dépôts du {er janvier au 50 seplembre 197. 71.568 
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Pare — imprimerie des Journaux officiels. 81, quai Voltaire 





La Préfet. Directeur des Journaux officiels, 
JesnV'aur MARTIN 








COTE DES CHANCES 




















Derniers Cours fimitæ | Cours extrêmes 
pu pratiqués | cotés à la Bourse 
cotés Pays Devise Parité par le Banque du 
Pa. de France | 31 octobre 1057 
340 9% | États-Unis ....|[1$USA 300 .@ ls. nous ne | nous nn nnus «+ 
15 Canada ss... 1 $ Can ...... .... 2 tue ve .….... ..….. 4 
164 .. Côte Fse Somalis . 100 FDjib 160 0727! ss se muse ve ss... 
200 Mexique cssvse 2800 .. 0 su... Os. 
8378 50 Allemagne occid 100 D Mk 3333 73 8271 .. 8396 .. …... vus 
1254 50 Autriche ..... 100 sb 1316 18 1336 05 0556 ?5 ...... v... .4 
705 25 Belgique ss... 100 Fb 700 604 75 705 25 Ou... 
5080 .. | Danemark .....} 1006 d | 506722 |302025 510625! ...... .... .« 
286 65 | GdeBretagne | fiv st | 90. | 0765 wma .…... 

56 M Italie ss... 100 lire 56 008 55 5 56 & cübe .. .... 
os Norvège cosesses 100 c. LI 4900 463 50 1937 .. 0 su... 

218 50 Pays-Bas ss... 100 0 9210 52 9141 60 9279 5 .….... .…... 
Gatt .. Subde rs... 100 c e. 6765 625 6715 .. 6316 50 Os... 4 
BOAG .. | Suisse s...ss.ee | 1001 à | 800998 |7948.. EOG4 .. | ++. se +... «4 
1007 .… | Égypte .…...... | fliv ég | 100608 |... .... |... 
1226 50 | Portugat ...: :| 100ese |istmao |isonss 122650 | ….. … .….. 
4891 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes 486100 ARDANO MOT MD} see ve vous se 
116 25 ‘ Yougoslavie ..." 100 dia 116666 ! 41570 41760! ...... .... .« 





Zone C L 4 L'EPPPPEPEPETE TETE III LITE LILI LIT TI CECILE 100 Fr C LÀ L'EPPPET 200 
Zone C | 4 P.ssssossossssmosssssocecsssessenssssssssssss 100 F c Fr Psssse 659 





(4) Sous réserve du versement ou du prélèvement institué par le décret 
n° 51-016 du 10 août 1957 relatif aux règlements entre la zone franc et l'étranger. 


@: Cours de référence défini par l'avis a° 421 de l'office des changes * 
us 
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BANQUE DE FRANCE 
SITUATION HEBDOMADAIRE 

AU LE AU 


ACTIF 
Meet Of .…...-.osccocossesssspcenessosssnesessscsss ec ce css. RPPPPPRREETE TEST LES cévsssis 
Prêt d'or au fonds de slabilisation des changes (1)-........ csndetsos ves0e 5600008000 cetroure 
Disponibilités à vue à l'élranger...............s.s.sssssosee écnssssace D ENT cms. 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (2)......... vstesésenosbecccete CR ORIEN 
Mannales Civislenneies ....:....... 00000000 c00000050600e Danses sense eee ve ss ose e cs 
Comptes courants POSIAUS..........000000 000000000006 0000s08-s000 de 50e 080 tatoo ites 


Bon dun Trésor négociable : eue de vuat relatif au dépôt d'o or de la Banque nationale 
CD DR sonne de Mesémeseess vents ose toate. sé s codes soc es déni ocboés tissé 


Prêts sans intéré!s à l'Etat 3) no irrisecdibeietsid Bee rte die donnes 
Avances provisoires extraordinaires à l'Elat du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 (4).......... 
Mu À PROS RE ss cé css 
CE EU, NC dti res sonate 
Bons du Trésor achetés (1)... sos0se0éesoossomsssesssess ses e Modus Vocooito best 
rortcleuiñe d'escompte : 
Effets escomntés sur la France... ss... ss. sssosses émose sobees 605.350.625.091 » 
Ellets escomptés sur l'étranger............... coco soserevces see 166.928 67: » 
Ellets garantis par l'oflice des céréales (6)............ PCLEEEELE s….. 10,109,51*.988 » 
Elieis de mobilisation de crédits à moyen terme............sse.see 1.219.247.:01.853 » 
Eñtets négo xables achetés en Franre (7).............. Léo dede ssve s 40e seses cvimmanens ... 
Avances à 30 jours sur effets publics.......... cos cssee ee énonsossesee ones menssssess 
âdvanres sur titres............ Maptnéhaeseseeressss dos nsrr ose se ansndubo es cesse séienet 6 
AVANCES UP M... coco 0 cene.ces cessé uotasees sense CPRPPLLET TETE ET IT ETES 
HôL:1 et mobilier de la Banque.............s..ssssssssomssmenreue Lots sus 500000006088 . 
Rentes pourvues d'aflectations spéciales (8)....-- sms POP AENE PRE PORN TR 
OS CO NS ON OR een té an ce utii oc ceso datés cobcoc cesse de cpenpeezden 
DNUED ésooccc coté essuse doses ersese Anse snnssoreneee one dé hosttiässe esres ROSE Pi 


RE RP RE Re TR 


PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en cireulation.....s.sssssssommnmossutsossmesememonesnesmssenesenssuss 
Comptes courants créditeurs: 
Comple courant du Trésor public...................s.sss.ssss vb 17.095.6:2 » 
Comples courants des accords de coopéra'ion économique........ 168.730.9359 » 
Comptes courants des banques et instilutio:s financières fran- 
COREE OÙ DORE: ide ro o co sose cocoréoc ce es cnss testée o ce 316.893.491.175 » 
Autres comples courants et de dépôts ‘de fonds; disposilions et 
autres eugagements à vue...... doc nessss es eceress so ess sers 8h 75.093.967.801 » 
Lapilal de la Banque........ téncsorties Sédéensiniérnérenmecnassani ds ose. de nil ne PE 
Bénéfices en addition au capital (9).........senesmsmssssesomemsmmsss use Dnitdheds Ses Ge 
Réserves inobilières légales (10)... ue se scssonsesomsssessenesmenmenssessessesse déde 
Réserve immobilière .............. Sscgsssonsesssssecoossosé Eole on onséso sos éorcèrs dés 
Divers ...... sonsesvsesvcee Second rosnsseddase ose sense nn 0000 0600000 ss 


tabiésele trotintietoditecéocecodipeenne soanetee ce vovinècdoscodesigés.5 


24 OCTÔOBRE 1957 


17 OCTÔBRE 1957 





204.20: 


2.126 » 


100.009.009.090 » 
11.7:1.00,000 » 
» 
12.112.710.15 » 
91.1091.083.129 » 
3.919.11:.743 » 


1,004) 
PUTRE Ù 


175.000. 
300.00). 
.00.00 -» 


45.000 


1.941.574. 


_ 


21 ni 
73.700. 


.C0C .06X) » 
000.000 » 


000,000 » 
0.00 » 


SO.5:4 » 


.591.S67 » 
5.652.044) » 
653.700 » 


ON, » 


.280, 7) » 
201.35 » 


872,115 » 








3.711.188 


958.02 F 





3.2.2. 


738.90 » 


13.101.987 » 


2.500.000 » 


307.821.529 » 


22.105.120 » 
41.000.008 » 
120.948, 563.568 » 


3.714.188.958.021 F 





201.201.32,426 » 
109.000 .900 .000 
11.771.000.000 » 


* 


11.512. 199.674 
44, 62 .N97. 142 


3:549.114.743 
55,000. 000, 000 
426.000 .600 000 
173.044).000,000 
34).000,000.000 
42.000.000 .000 


_— 


.948.96S.153.762 » 


275.S53.812.161 $ 
15.955.611,000 » 
9.1 6.292.5% 


D] 
1.000.000 » 
112.990.750 » 
21.602.9256.112 » 
74.189.703.024 » 








3.7 22.6: 3.04. ot F 








3.221.515.176.190 


LA 


3:0.235.111.215 » 


1-2.500,000 » 
307.824.529 » 
22.105.720 » 
4.900.000 
190.916.2592.9330 » 


3.722.613.001.011 F 





() (Convention du 26 juin 1957 approuvée par la loi du 2%6 juin 1957. 

@) ‘Convention du 27 juin 1919 

a gr * du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 188 prorogée, lois des 17 novembre 1897, 

29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 1928, convention du 12 novembre 1938, décret du 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 4947, loi du 29 mars 1997). 

(4: ‘Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, 11 juin, 
#4 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1944, 5 mars, 30 avril, 41 juin, 47 septembre, 49 novewbre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944). 

&) Convention dn 29 seplembre 1938 approuvée par le décret du fer septembre 1939, convention da 
29 ‘février 1910 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 45 juillet 1944, convention 
du 24 juin 1997 approuvée par la loi du 26 juin 1917, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 


le décret du fer octobre 1947). 
@ (Loi du 45 août 1096, décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 1949. 
(7) (Décret du 17 juin 1938) 
(Œ@L ‘Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai #848, loi du 9 juin 185. 
(M (Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1897) 
(40 (Loi dé 17 mai 1834, décrets des 27 avril et ® mai 4948, loi du 9 juin 1857. 


LEE LL LL 





Certifié conforme aux écritures : 
Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTXER. 


TAUX DES OPERATIONS 


Escomple ,-....--.sse.sussorssenso 5 0/0 
Avances sur tilreS....sososcocecssse 7 0/0 
Avances à 30 jours................. 3 0/0 


Achat des effets 
l'échéance n'excède pas trois 
M son pans entiere cet 3 0/0 
Escompte d'effets mobilisant des 
créances nées sur l’étranger.... 3 0/0 


publics s dont 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postai 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








LS r 


TIRAGES FINANCIERS 


ASSOCIATIONS 





GROUPEMENTS DE SINISTRES 
industrie et commerce sinistrés et patrimoine national. 
(Loi du 30 mars 1947, art. 44 à 49.) 


Emprunts umifiés 5 0/0 décembre 1948, 1952, 1953, 1954. 





Neuvième amortissement. 
ms e 


Cet amortissement a été effectué par voie de rachats en Bourse. 

Les amortissements précédents ayant été effectués également par 
voie de rachats en Bourse, il n'existe pas de titres amortis restant 
à rembourser, 








COMPAGNIE GENERALE DES EAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800.000.000 DE FRANCS 
52, RuUx D'ANJOU, PARIS (8') 


Rectificatif au Journal officiel! du 27 octobre 1957: page 10282, 
au lieu de: «27 septembre 1957», lire: «26 septembre 1957» ; 
2 colonne de chiffres, 6’ ligne, au lieu de: «13.211 à 13.320 », lire : 
«13.211 à 13.220». 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 








BSOCLIETE FICHLS 
(Beau, Huppert et C:.) 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS MU CAPITAL DE 163.565.000 F 
Srèce soctaL : 26, RUE MÉvÉéric, PARIS (17°) 
R. C.: n° 55-B 6224, 


Conformément aux conditions d'émission et en application des 
dispositions du décret du 30 octobre 1935, MM. les gérants ont 
décidé de rembourser par anticipation, à partir du 1" décembre 1957, 
la totalité des obligations 6 0/0 1919 restant en circulation. 

Ces obligations devront être présentées coupons n° 69 et suivants 
attachés et seront remboursies à leur valeur nominale, soit 5.180 F 
net, par obligation regroupée et 740 F net par coupure de 740 F. 

Les anciennes mg non encore présentées au regroupement 
devront être échang contre des coupures de 740 F avant d’être 
présentées au remboursement. 


Les titres pourront être remis à partir du 1" décembre 1957 aux 
guichets des établissements suivants : 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 


des Italiens, à Paris ; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris ; 
Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris ; 
Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, à 


Paris ; 
Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris, 


ainsi que dans toutes leurs succursales et agences. 
Les gérants. 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 aoùt 1901.) 


1" octobre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des œuvres sociales de l'Union des femmes fr inches de Tee 
Seine. But : créer, animer, encourager les œuvres ou activités sociales 
les plus diverses au service des familles et de l'enfance de la 
localité, Siège social : 150, avenue André-Maginot, Vitry-sur-Seine. 





19 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Centre 
interclub parachutisme Languedoc - But : pratique du para- 
chutisme sportif. Siège social : aérodrome de Lasborde-sur-Toulouse, 


19 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Mauriac. Société 

de chasse de Saint-Etienne-de-Chomeil. But : repeuplement ; destruc- 

Ce Le d nuisibles. Siège social : mairie de Saint -Etienne-de-Chomeil 
ntal) 


19 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Aide aux 
malades et infirmes du département de la Sarthe. But : aide maté- 
rielle et morale aux malades et infirmes eñ établissement hospitalier 
et, le cas échéant, à leur famille pour ceux à domicile, Siège social: 
11, rue Saint-Martin, le Mans. 





19 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de re S Amicale 
des combattants et prisonniers de guerre d'Hauville et Landin. 
But : entretien de la camaraderie et entraide. Siège social : mairie 
d'Hauville (Eure). 


22 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
de-Rouergue. Festivités. But : formation musicale et artistique. Siège 
social : presbytère de Montbazens (Aveyron). 


22 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de- 

Rouergue. La Souvenance. But : recueillir les vestiges du passé et en 

pr ed le goût au public. Siège social: salle Ozanam, Montbazens 
veyron). 





22 octobre 1957. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Comité départemental de la « Jeunesse au plein air» (section de la 
Contédieuhon de œuvres fslouse de vote Cvnfents et Cubes 
cents). But : aide aux colonies de vacances. Siège social : inspection 
académique, 6, rue de l’Ange, Perpignan. 


22 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Association 
familiale rurale de Pellevoisin. But : défense des intérêts moraux et 


matériels des familles. Siège social : mairie de Pellevoisin. 





22 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de Nancy. Photo-Club 
de But : initiatton photographique et 
social : salle des fêtes de Champigneulles. 





Done Dane Leu de Lips one 
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